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LA 



DOCTRINE DE MONROE 



Les receates affaires du Ven£zu^la el de Cuba ont sol 
cite plus vivement que jamais l'altenlion de 1 'Europe s 
la politique exterieurc des Elats-Unis. La Grande Repub 
que americaine vivait depuis pros d!un siecle en pais a* 
lous les fitals du Vieux-Monde; la guerre qu'elle av, 
soulenue en 1812 conlrc l'Angleterre, — guerre qui I 
d'ailleurs com me la suile et la fin de la guerre de II 
dependance, — avail seute interrompu les relations j: 
cinques qu'elle entretenait avec ['Europe ; la guerre 
Secession avait bien donne lieu a de longues difficulties i 
ternationales, terminees seulement en 1872 par la se 
tence arbilrale relative am Alabama claims, mais cos dil 
cultes n'avaient jamais donne d'inquietudes aux parlisa 
de la paix, et les seules guerres que les Etals-Unis livrait 
a 1'Europe etaient des guerres de tarifs sur le terrain e< 
nomique. Tout a coup, en 1895, une contestation de frc 
Meres deja ancienni: entre le Venezuela et la Guya 
anglaise amena une crise violente entre les Gouvcrr 
metits de Londres et.de Caracas. Le peuple Amcricain f 
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bruyamment parti pour le Venezuela; une agitation 
extraordinaire regna pendant quelques jours au departe- 
ment d'Etat, au Senat et & la Chambre des Representants 
et dans toute la nation. Les Americains crurent un instant 
k la guerre; ils voulurent plus encore y faire croire; ils 
invoquerent tres haut la doctrine de Monroe et obligerent 
les Anglais 4 renoncer & leurs pretentions. Au nom du 
meme principe, les Americains veulent intervenir dans la 
lutte que souliennent les Espagnols contre les Gubains re- 
voltes. Les plus moderes demandent que la qualite de bel- 
ligerants soit reconnue aux. Cubains; ceux qui se preten- 
dent les plus fideles interpretes de la doctrine reclament 
pour les insurges des secours qui leur permettent de 
chasser les Espagnols d'une terre americaine. Cost encore 
au nom de la doctrine de Monroe que le President Mac- 
Kinley inaugure 6 Philadelphic un musee commercial des 
produitsdes trois Ameriques, et essaie de creer une union 
douaniere panamericaine. 

La doctrine de Monroe semble done actuellement ins- 
pirer toute la politique etrangere des ^tats-Unis. Elle 
renferme la solution de toules les complications interna- 
tionales; elle dicte au Gouvernement de Washington 
un devoir qu'il ne peut meconnaitre sans violer toutes 
les lois hisloriques, sans trahir la patrie. Aussi peut-il 
etre int^ressant de rechercher apres tant d'autres la nais- 
sance, revolution, Tavenir et les causes de la prestigieuse 
fortune de la doctrine Monroe, qui, purement defen- 
sive au debut de ce siecle, tend aujourd'hui a miner 



['influence de l'Europe dans le Nouveau-Monde, lit se 
resume en cette formule inquielantc pnur les htats euro- 
peens qui ont des mterels dans les trois Ameriques : 
« l'Amerique aux Elats-Uois ». 



LES ORIGINES 



Le message du President Monroe est date du 2 de- 
embre 1823 : quelle etait a cette epoque la situation du 
ontincnt americain? 

D'immenses territoires de I'Ainerique du Nord etaient 
lal connus, mal delimited, sans maitres certains. La Rus- 
ie, la Grande-Bretagne el les Etats-Unis revendiquaient, 
n vertu de litres douteux, des surfaces considerables 
resque inhabitees. La premiere de ces puissances pos- 
idait dans la presqu'ile d'Alaska un vaste lerritoire im- 
roductif et glace, connu sous le nom d'Amerique russe; 
tais elle deployait une grande aclivite et cherchait a 
tendre ses possessions pour s'emparer de regions plus 
utiles et plus riches. Une compagnie russe privilegiee 
rait deja essaye de fonder des etablissements a l'em- 
auchure de la Columbia et dans la baie de San-Frau- 
sco, mais elle avait du reculer devant les protestations 
oies des cabinets de Washington et de Londres. Entre 
fccheurs russes, anglais et americains eclataient de con- 
uuels conQits qui obligeaient a chaque instant Ieurs 
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gouvernements a intervenir (*). Le Tzar Alexandre resolut 
de trancher la difficulte 4 son profit : un oukase du 28 
septembre 1821 annexait 4 TEmpire russe toute la c6te 
americaine jusqu'au detroit de la Reine Charlotte (51° de 
lat. Nord), et d^fendait aux etrangers de commercer dans 
les iles ainsi acquises et aux pecheurs de se livrer a lcur 
iadustrie dans les eaux russes. 

Les cabinets de Londres et de Washington protesterent 
de nouveau : l'Angleterre etait, plus directement encore 
que les Etats-Unis, menacee par les visees de la Russie. 
car elle posse d ait a cette epoque une plus grande surface 
de territoires americains que la Grande Republique. Les 
deux £tais anglo-saxons entretenaient d'ailleurs, depuis la 
guerre de 1812, les relations les plus amicales; ils avaient 
ajourne la solution des questions qui pouvaient les divi- 
ser, et, par un traitesigne en 1818, ils avaient laisse pour 
une periode de dix annees d'immenses regions mal con- 
nues soumises a leur autorite commune, convenant que 
les etablissements qui seraient fondes par des sujets bri- 
tanniques ou des sujets americains ne pourraient engager 
l'avenir. 

Aussi TAngleterrc el les Ltats-Unis s'eleverent avec 

(1) Des querelles de ce genre devaient d'ailleurs durer jusqu'a nos jours 
entre les pScheurs americains — h6ri tiers depuis 1868 des droits des pe- 
cheurs russes — et les pecheurs canadiens, sujets britanniques. Un tribu- 
nal arbitral international, reuni a Paris en vertu du traite de Washington 
du 29 fe>rier 1892 pour statuer sur les difficulty auxquelles ont donnd 
lieu les pickeries de la mer de Behring, a edicte une reglementation de 
nature a en prevenir le retour. 



cnergie contre les nouvelles annexions de la Kussie. Le 
secretaire d"£lal Adams, ouvrier passion ne de la gran- 
deur de son pays, elevant la question au-dessus du regle- 
ment d'une alTaire particuliere , manifestait l'intenlion 
hien arrelee des Etats-Unis de ne plus laisser les Etats 
europeens fonder des colonics dans le Nouveau-Monde. II 
declarait le 17 juillct 1823 au baron Tuyl, ininistre russe 
a Washington, que les Etats-Unis s'opposeraient a toutc 
colonisation future d'un Elat europeen en Amerique : 
« Nous contesterions le droit de la Russie a lout etablis- 
sement territorial sur ce continent, ct nous procla morions 
nellemenl le principe que les continents americains nc 
son! plus dorenavant soumis a aucun nouvel etablisse- 
ment colonial europeen ». 

La me me bonne entente de la Grande-Bretagne et des 
Etats-Unis subsistail en face des tenlalives de l'Espagne 
pour obtenir ['intervention de la Sainte-Alliance contre 
ses colonies revoltees; la encore, Adams ne voulait pas 
que les colonies espagnoles une fois libres pussent ap- 
parienir de nouveau a un Elat europeen, et il essayait de 
persuader a l'Angleterre qu'ellc avail tout interet a voir 
l'Ainerique du Sud independante. 11 envoyail a M. Rush, 
ininistre americain a Londres, les instructions suivanles, 
dans lesquelles il expose nettement sa politique : « De 
nouveaux Etats onl surgi sur tous les points du Nouveau- 
Monde, ne laissant plus de place pour les cntreprises des 
Etats de 1'Ancien. Les oouveaux Etats possederont les 
droits qui dement de leur condition d'Etal, et leurs 
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territoires ne seront sou mis k aucuo droit exclusif de na- 
vigation dans leur voisinage ou (faeces special de la part 
d'une nation etrangcre quelconque. Une consequence ne- 
cessaire de cet etat de choses sera que les continents 
americains ne seront plus k Favenir susceptibles d'aucune 
domination. Occupes par des nations civilisees, indepen- 
danles, ils seront accessibles aux Europ£ens et h n'imporle 
qui, en cette qualite seulement, et l'Ocean Pacifique, dans 
chaenne de st s s parlies, reslera ouvert k la navigation de 
toutes les nations, de la meme maniere que l'Atlan- 

tique... » 

Instructions d' Adams a M. Rush, 24 juiilet 1823 (1). 



L'insurreclion de TAmerique latioe augmentait encore 
les embarras du Directoire europeen. On sail dans quelles 
circonstances celui-ci s'elait constitue. L'acte de la Sainte- 
Alliance du 26 septembre 1815 n'avait ete qu'une decla- 
ration mystique, sans porlee precise, a laquelle tous les 
Etats avaient ete invites k adherer; mais les souverains des 
quatre puissances qui avaient vaincu a Waterloo Napoleon 
et Tesprit revolutionnaire s'etaient etroitemenl unis par le 
traile du 20 novembre pour maintenir la paix et rep rimer 
les mouvements insurrectionnels que pourraient tenter les 
peuples contre leurs gouvernements legitimes. On sait 
aussi que le Gouverncment de la Restauration, grace a 



(1) Am. state papers. For. rel. 9 vol. V, p. 447, dans la Revue de dr. 
int. et de Ugisl. comp., art. de J.-B. Moore, 1896, p. 306. 



1'habilete de son roi et de ses ininislres, etait par 
Congres d'Aix-Ia-Chapelle (i818) a faire rentrer I; 
dans ce concert europeen, forme d'abord conlre t 
grandes puissances gouvernaienl l'Europe au m 
Congres, assemblies de prioces et de diploma les 
reunissaient pour regler toules les questions 
s'elever entre les litats ou entre les rois et leurs si 
Congres de Troppau en 1820 avail decide dc red 
Napolitains revoltes; plusieurs mesures avaient 
posees dans ce but, mais I'opposilion de la Fram 
1'Anglelerrc l'avait emp£cbe d'aboutir et il avait e 
fere a Laybach. 

Cependant, les aspirations des peuples a dispo; 
monies de leurs deslinees etaient plus fortes que 
pressions, et le nouveau Congres qui devait se i 
Verone avait a examiner les mouvements revo!uli< 
qui se produisaient parlout, notamment en Or 
Espagne et en Amerique. L'Espagne etait en pi 
factions, et les lultes civiles qui de'ehiraient son t 
rendaient de plus en plus improbable la soumi 
ses colonies d 'Amerique. Celles-ci en diet, i 
d'abord contre le gouvernement usurpaleur de Jos 
naparte, voulaient jouir desormais de la liberie 
avaient appris a apprecier. La sujetion commerc 
leur imposait l'Espagnc leur etait particulierement 
et I'Amerique du Sud, comme autrefois 1'Amer 
Nord, etait amenee a se separer de sa metropolc 
raisons economiques. Francia, Cochrane, San 
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Simon Bolivar, Iturbide, apres des luttes heroi'ques et 
sanglantes, fondaieot des republiques libres que les Etats- 
Unis reconnaissaieot comme l£tats (1821). 

Ferdinand VII protestait et invoquait le secours de la 
Sainte-Alliance contre ses sujets revoltes d'Espagne et 
d'Amerique. Les puissances europeennes elaient tres di- 
visees W : l'Autriche, la Prusse el la Russie declaraient 
qu'elles ne reconnattraient jamais les nouveaux Etats ame- 
ricains sans le consentement de leur mere-patrie. La 
France, ne voulant pas se separer du concert europeen, 
declarait seulement qu'elle n'agirait pas contre eux a main 
armee (Depfiche du prince de Polignac au Gouvernement 
britannique, 5 juillet 1823). Seule, FAngleterre etait favo- 
rable a Tetablissement des nouvelles republiques, inais 

9 

ses hommes d'Etat n'osaient encore entrer en relations 
officielles avec elles. 

Les Anglais avaient encore une fois le rare bonheur de 
voir leurs interfets particuliers conformes k la cause tres 
noble de la liberte des peuples, et ils les servaient effica- 
cement en se posant devant TEurope hesitante ou hostile 
en champions desinteresses de la Justice et du Droit. Peut- 
etre obeissaient-ils k un sentiment genereux de prosely- 
tisme liberal, et l'opinion recherchait-elle, sous le pitoyable 
gouvernement de Georges IV, « le plus miserable, lache et 
egoiste chien qui ait jamais ele roi », une occasion solen- 
nelle de temoigner en faveur de la liberte; mais Tindepen- 



(1) Lawrence sur Wheaton, II. 
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dance economique des nouveaux Elats, consequence fatale 
de leur independance politique, devait fournir k son com- 
merce des profits inestimables et lui assurer une situation 
privilegiee sur d'immenses marches. 

Hostiles a la doctrine d'intervention sur le continent, pour 
ne pas fournir a la France un pretexte de montrer a l'Eu- 
rope sa resurrection, les Anglais elaient egalement hostiles 
k loute politique qui replacerait les colonies rebelles de 
TAmerique sous la dependance de TEspagne. 

Une intervention paraissait cependant imminente : MM. 
de Montmorency et de Villele obtenaient au Congres de 
Verone qu'une armee fran^aise fut chargee de retablir 
Tordre en Espagne au nom de la Sainte-Alliance. L'expe- 
dition du due d'AngouIeme prouva k TEurope que le dra- 
peau blanc pouvait compter sur l'armee; Tabsolutisme fut 
retabli avec Ferdinand VII; une action energique en Ame- 
rique paraissait certaine, el on craignit k Londres et a 
Washington que le Gouvernement francais ne se fit payer 
la vicloire du Trocadero par la cession de Cuba. L'union 
de Canning et d' Adams se fit plus etroite devant le peril 
qui les menacait tous les deux. 

Canning (*), qu'on accusait aussi devouloir profiler de la 
situation interieure de Cuba pour annexer cetlc ile a son 
pays, protestait de toutes ses forces et prodiguait a M. Rush, 
ministre des fitals-Unis k Londres, les assurances de son 
bon vouloir. Dans des notes du 31 mars et du 19 aoiit 
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(1) Canning 6tait redevenu liberal apres de nomb reuses variations poli- 
tiques ; il venait de succeder a lord Castlereagh. 
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1823, il declarait que Hndependance des anciennes colo- 
nies espagnoles devait etre consideree comme defioiti- 
vement acquise et il proposait aux gouveraements de Paris 
et de Washington de signer un arrangement en vertu 
duquel les trois puissances garantiraient k TEspagne la 
possession perpetuelle de Cuba. Mais la forme republicaine 
des nouveaux Etats du Centre et du Slid l'effravait et il 
hesitait a les reconnailre pour ne pas se separer ouverte- 
ment du Directoirc europeen. 11 proposait seulement a 
M. Rush que TAngleterre et les fitats-Unis conclussent un 
accord par lequel les deux gouvernements renonceraient 
pour toujours k acquerir l'une quelconque des anciennes 
colonies espagnoles et declareraient ne mettre aucun 
obstacle a la conclusion d'une entente directe entre la 
metropole et ses sujets revoltes. 11 esperait que cet arrange- 
ment decideraitTEspagne a reconnaitre les faits accomplis. 

M. Rush hesitait; il ne consentait a s'engager que si 
TAngleterre reconnaissait immediatement les nouveaux 
Etats; de son cote, Canning jugeait un tel acte imprudent 
et n'osait prendre aucune decision. 

Cependant, TEspagne redoublait d'efforls pour obtenir 
de la Russie, de TAutriche et de la Prusse une intervention 
en Amerique; le moment etait solennel pour la liberte des 
peuplos nouvellement affranchis, quand le message annuel 
du President Monroe au Congres vint proclamer les vues 
du chef du seul Elat americain reconnu par TEurope 
(2 decembre 1823). 

Apres avoir fait un expose de la situation interieure des 
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£tats-Unis, apres de longs details sur la construction des 
nouvelles routes, sur l'augmentation du credit public, sur 
l'accroissement de la population, le President consacrait 
quelques lignes enflammees a la guerre d'independance 
des Grecs et exprimait ses vceux pour le succes de leur 
« lutte heroique », puis il appreciail en ces termes les rap- 
ports de son gouvernement avec la Russie au sujet des dif- 
ficultes dont nous avons parle plus haut (p. 5 et s.). 

« Sur la proposition du gouvernement imperial russe, 
faite par l'intermediaire du ministre de l'Empereur resi- 
dant ici, un plein pouvoir et des instructions ont ete trans- 
mises au ministre des Ii!tats-Unis a Saint-Petersbourg pour 
arranger et fixer par des negociations amicales les droits 
respectifs et les interets des deux nations sur la cole sep- 
tentrionale de ce continent. Une proposition semblable a 
ete faite par Sa Majeste Imperiale au gouvernement de la 

Grande-Bretagne, qui y a accede de la m£mc facon 

Dans les discussions auxquelles cet inter fit a donni lieu, et 
dans les ai % rangements qui poimont mettre fin au conflit, 
Voccasion a etc jugee bonne d'affirmer comme un pri?icipe 
dans lequel les droits et les interets des Etats-Unis sont 
compris que les continents amfiricains, par suite de la con- 
dition libre et independante qu'ils ont assumfie et qu'ils 
maintiennent, n'ont pas d fitre consider es comme sujets a 
une colonisation quelconque dans favenir, de la part de 
n'importe quelle puissance europeenne t*) » (§ 7). 

(1) Message du 2 d6c. 1823, Am. State Papers. For. rel, vol. V, p. 246, 
trad. Devogel dans la Rer. de dr. int. et de Ugh. comp., 1896, p. 302. 
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Puis, apres de nombreuses considerations sur les sujets 
les plus divers, il ajoutaii : 

« Dans les guerres des puissances earopeennes a propos 
d'affaires les concernant elles-mfemes, nous n'avons ja- 
mais pris aucune part, et il ne s'accorde pas avec notre 
politique de le faire. (Test seulement quand on empiete 
sur nos droits ou qifils sont serieusement menaces que 
nous nous ressentoos des injures ou que nous faisons des 
preparatifs pour notre defense. Quant aux mouvements 
qui s'operent dans cet hemisphere, nous sommes neces- 
sairement plus immediatement touches par ceux-ci, et 
pour des causes qui doivent elre evidentes pour tous les 
observateurs eclaires et imparliaux. Le systeme politique 
des puissances alliees est essentiellement different a ce 
point de vue de celui de rAmerique. Cette difference pro- 
vient de celle qui existe dans leurs gouvernemenls respec- 
tifs. Et toute cette nation est devouee pour la defense de 
notre propre gouvernement qui n'a atteint son complet 
developpement qu'au prix de tant de sang et d'argent, sa 
maturile que grace a la sagesse de ses citoyens les plus 
eclaires, et sous lequel nous avons joui d'une felicite sans 
exemple. Nous devons par consequent a la franchise et aux 
relations amicales qui existent entre les fitats-Unis et ces 
puissances de declarer que nous serions disposes a consi- 
derer toute tentative dc leur part pour etendre leur sys- 
teme politique a quelque portion decet hemisphere commc 
dangereuse pour notre paix et notre securite. Dans les co- 
lonies existanles ou dans les dependances d'un Etat euro- 
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peen quelconque, nous ne sommes pas intervenus et nous 
n'interviendrons pas. Mais quant aux gouvernements qui 
ont proclame leur independance et qui Font maintenue, 
et dont nous avons reconnu Tindependance pourdes motifs 
serieux et d'apres des principes e^ujtables, nous ne pour- 
rions voir une intervention quelconque se produire dans 
le but de les opprimer ou d'exercer un contr61e de quel- 
que autre facon sur leur destinee de la part de n'importe 
quelle puissance europeenne, sans la considerer comme la 
manifestation d'une disposition hostile a 1'egard des Etals- 
Unis. Notre politique envers TEurope, qui a ete adoptee 
des le debut de ces guerres qui out si longtemps agite cette 
partie du globe, reste neanmoins la meme, k savoir de ne 
pas intervenir dans les affaires interieures d'aucune des 
puissances europeennes, de considerer le gouvernement 
de fait comme le gouvernement legitime pour nous, de 
cultiver des relations d'amitie avec TEurope, et d'assurer 
ces relations par une politique franche, ferme et virile, 
allant au devant, en toute circonstance, des justes revendi- 
cations de chaque puissance, et sans se soumettre d'aulre 
part aux injustices d'aucuoe. Mais, pour ce qui regarde ces 
conlihents-ci, les circonstances sont eminemment et visi- 
blement differenles. 11 est impossible que les fitals allies 
puissent etendre leur systeme politique k quelque portion 
d'un de ces deux continents sans metlre en danger notre 
paix et notre bonheur, et personne non plus ne peut croire 
que nos freres du Sud, s'ils elaient laisses a eux-memes, 
acccpteraient une intervention etrangcre de leur propre 
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accord. II est egalcment impossible par consequent que 
nouspuissions cootempler une pareille intervention, sous 
quelque forme qu'elle s'opere, avec indifference (*) » (§ 48 
et 49). 

L'effet produit par ce message en Angleterre ful im- 
mense : la satisfaction de Topinion fut exprimee k la 
Chambre des communes lors de la discussion de 1'adresse 
par sir James Mackintosh et par Brougham ( 2 ) (3 fevrier 
4824). Le premier affirma « que son plus cher desir etait 
que TAngleterre et la Republique Nord-Americaine mar- 
chassent toujours unies et defendissent toujours ensemble 
la cause de la liberte et de la justice ». Brougham declara 
qu a ses yeux la question des colonies espagnoles etait enfin 
resolue, « qu'aucune solution ne pouvait causer plus de 
joie aux amis de la liberte en Europe ni exciter davantage 
leur gratitude, et que cetle solution, c'etail le message du 

* 

President des Etats-Unis ». Et lord John Russell faisait res- 
sortir la difference qu'il y avait entre « ce langage decide » 
et les « hesitations » de Tenvoye anglais h Verone( 3 ). Par- 
tout eclatait le sentiment que le message du 2 decembre 
metlait fin aux desseins « des puissances absolutistes » 
d'intervenir en Amerique. 

(1) Message du2 d^c. 1823, Am. state papers. For. reL, vol. V, p. 250, 
Traduction de M. Ldon Devogel, Revue de dr. int. et de Ugisl. comp., 4896, 
p. 302 et 303. 

(2) Brougham ne devint lord Brougham qu'en 1830. 

(3) Wharton, Digest, § 57, p. 276. 
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La satisfaction des Americains du Nord fut plus graade 
encore: Monroe affirmait une theorie quidevaitreunir sur 
le terrain de la politique exterieure tous les Americains, 
quels que fussent leur origine, leurs aspirations, leur reli- 
gion. 11 achevait Toeuvre constitutionnelle que Yact de 
1787 avait elaboree au point de vue interieur; il venait de 
fixer les regies de politique exterieure qui s'imposeraient 
a tous les presidents, et qui, en prenant contre les forts la 
defense des faibles, feraient des fitats-Unis la nation pro- 
tectrice de tout le Nouveau-Monde. Ces regies admirable- 
ment souple et flexibles, merveilleusement aptes a s'appli- 
quer k la solution de toutes les questions — pour delicates 
et complexes qu'elles fussent — montraient le but a attein- 
dre, laissaient le choix sur Temploi des moyens. Monroe af- 
firmait dans une circonstance solennelle la volonte de tout 
le peuple americain de ne plus voir s'etablir de colonies 
europeennes sur le sol du Nouveau-Monde et de ne pas 
permettre aux fitats europeens d'intervenir dans les affaires 
des Etats americains. 

Cette politique avait deja rencontre des adherents cele- 
bres. Washington, dans la declaration de neutrality promul- 
guee lors de la guerre entre la France et TAngleterre, avait 
exprime des sentiments analogues. Dans la fameuse Adresse 
d 9 Adieu W, il avait, avec plus de force encore, insiste sur la 
liberie absolue que devait garder la politique americaine : 
« L'Europe, disait-il, a des interets de premier ordre qui 

(1) 17 sept. 1796. 
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n'ont vraimeot aucun rapport oa qui &'eai qu'un rapport 
^ :-!' eloigne avec les n&tres. Elle peut fitre engagee dans de fire- 

|u quentes discussions dont les causes ne nous touchent pas. 

Done, il ne serait pas sage dejaous lier pardes nueuds arli- 

ficiels aux vicissitudes ordinaires de sa politique et aux 

combinaisons ou aux collisions qu'engendrent les amities et 

p£* ' les inimities europeennes ». Et cette politique de recueille- 

ment, d'isolement, avait ete scrupuleusement suivie. Les 
ritats-Unis avaient toujours refuse de s'interesser aux ques- 
tions qui passionnaient l'Europe. Sollicite par la Russie 
H d'adherer au traile de la Sainte-Alliance du 26 septembrc 

1815, le president Monroe avait repondu que les affaires 
de TEurope ne concernaient point l'Ameriquc. 

La declaration de Monroe pouvait encore invoquer d'il- 
lustres autorites : Jefferson, un des plus eloquents et un 
des plus valeureux soldats de la liberie, qui avait redige en 
1776 la Declaration d'independance, qui avait ete le troi- 
sieme president des fitats-Unis, et qui, par la dignite de sa 
vie et Teclat de ses services, jouissait en Amerique d'un 
prestige extraordinaire, avait ete consulte par Monroe, son 
compatriole et son ami, qui lui avait demande son avis sur 
la situation et Topportunite d'une entente avec l'Angle- 
terre. Et Jefferson avait repondu par une lettre(*) dont 
voici les plus importants passages : « Notre premiere 
maxime fondamentale devrait etre dene jamais nous meler 
des disputes de TEurope ; la seconde de ne jamais souffrir 

(1) L'insertion dans le Digest de Wharton des lettres de Jefferson et 
de Madison montre 1'importance que leur attribuent les Ame*ricains. 
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que 1'Europe vienne s'immiscer dans les affaires cis-atlan- 
tiques. Tandis que I'Europe travaille a devenir le domicile 
du despotisme, notre ideal devrait certainement £tre de 
faire de notre hemisphere celui de la liberie. Une seule 
nalion (la GrahdeJJrelagne), plus que toute autre, aurait 
pu nous troubler dans la realisation de cet ideal; elle s'offre 
maintenant pour nous conduire, nous aider et nous accom- 
pagner k sa poursuite. En accedant a sa proposition, nous 
la detachons des ennemis, nous placons son poids puissant 
dans la balance du gouvernement libre, et nous emanci- 
pons d'un coup un continent qui sinon pourrait languir 
bien longtemps dans Tincertitude et les difficultes. La 
Grande-Brelagne est la nation qui peut nous faire le plus 
de tort de tous les pays au monde, et, avec elle de notre 
c&te, nous n'avons pas a craindre le moode entier. (Test 
done avec elle qu'il nous faudrait cntretenir assidument 
une amitie cordiale, et rien ne pourrait tendre da vantage 
k resserrer le lien de nos affections que de combattre une 
foisde plus pour la meme cause. Ck n'est pas que je vou- 
drais acheterson amitie en prenant part 4 sesguerres. Mais 
la guerre dans laquelle la presentc proposition pourrait 
nous engager, si une guerre en resullait, serait, non pas la 
guerre de TAngleterre, mais la notre. Son but est dinlro- 
duire et d'etablir le systeme americaio qui consiste a ecar- 
ter de notre pays toules les puissances etrangeres, k ne 
jamais permettre aux puissances europeennes de so meler 
des affaires de nos peuples. 11 s'agit de maintenir notre 
propre principe et non pas de nous en deparlir; et si, pour 
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faciliter la realisation de ce projet, nous pouvons creer 
une division dans le corps des puissances europeennes et 
amener de notre cote son membre le plus puissant, assu- 
rement nous devons agir ainsi... II ne faut pas negliger 
loccasion que nousoffre cetle proposition de faire connaf- 
tre noire protestation contre les atroces violations des droits 
des nations perpetrees par suite de Intervention de n'im- 
porle qui dans les affaires internes d'autrui, ces violations 
que Bonaparte commenca si honteusement, et que continue 
maintenant l'Alliance qui se donne le nom de Sainte et qui 
est aussi peu respectueuse que lui de la loi... » (24 oct. 
1823) (*). 

Madison, Virginien comme Washington, Jefferion et 
Monroe, un des plus eminents fondateurs, lui aussi, de la 
grande Republique dont il avait ete deux, fois le President, 
fut egalement prie par Monroe, par Tintermediaire de Jef- 
ferson, de donner son avis sur la question. On lui remit la 
correspondance echangee entre M. Rush et Canning et on 
lui demanda ce qu'il pensait des negotiations en cours avec 
TAngleterre au sujet d'une declaration possible des deux 
gouvernements contre une intervention de la Sainte-Al- 
liance : 

« II est particulierement heureux, ecrivit-il, que la poli- 
tique de la Grande-Bretagne, bien que guidee par des calculs 
differents des notres, ait manifeste une cooperation avec la 
notre sur un point donne. Avec cette cooperation, nous 

(1) Rev. de dr. int. et de Ug. comp., 1896, trad. Devogel, p. 313. 
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n'avons rien a craindre du reste de 1'Europe; avec elle, 
nous avons la meilleure assurance de succes pour nos vues 
louables. 11 ne devrait pas, pour ce motif, y avoir aucune 
repugnance, je pense, a s'associer k rAngleterre dans la 
voie qu'elle a propose de suivre; cependant, on tiendrait 
compte, evidemment, de Tesprit el de la forrae de la con- 
stitution a chaque pas fait dans la route inenant a la guerre, 
qui doit etre le dernier moyen a employer, au cas seulement 
ou les autres ne produiraienl aucun resultat. 

II ne peut y avoir de doute que la proposition de M. Can- 
ning, bien qu'elle soit faite avec Tapparence d'une consul- 
tation et d'une entente, ne soit appuyee sur une determi- 
nation anterieure de suivre la politique indiquee, quel que 
peut 6tre, d'ailleurs, Taccueil reserve a son invitation. Mais 
cette consideration ne doit pas nous 4 ecarter de ce qui est 
juste et legitime en soi. Notre cooperation est due a nous- 
memes el au monde, et tandisqu'elle doit assurer le succes 
dans le cas dun appel a la force, elle double les chances 
de succes dansle cas oil cet appel n'aura pas lieu (*) ». 

On voit que si le President Monroe eut la gloire de 
donnerson nom h la doctrine contenue dans le message du 
2decembre 1823, il avait recu de precieux conseils qui lui 
avaient ete d'un puissant secours. Mais parmi ses illustres 
collaborateurs, une place d'honneur doit etre reservee au 
secretaire d'Etat Adams, qui, six mois avant le message de 

(1) Rev. de dr. int. et de Ug. romp., 1896, article de M. Th. Barclay, 
p. 508, trad, par M. Devogel. 
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decembre, formula dao» des termes que Monroe devait 
reprendre le principe de non-colonisation. 

Avec le puissant patronage de Jefferson et de Madison 
la nouvellg doctrine devait avoir une immense fortune dont 
nous nous proposons d'etudier les principals phases; sa 
premiere application fut un double succes : la Russie 
renon^a a ses pretentions, et, rnalgre les propositions faites 
anx cours alliees par le mintstre espagnol Heredia de reu- 
nir a Paris une conference chargee de trancher toutes les 
questions soulevees par les Americains du Sud, l'attitude 
decidee de l'Angleterre et des Etats-Unisobligea la Sainte- 
Alliance a renoneer k toute intervention dans les ^tats ele- 
ves sur les ruines de rAmerique espagnole (*). 

(1) L'EspagDe attendit pjusieure ann£es avant de reconnaftre les nou- 
veaux jhats. Si, des Fannee 1836, elle avait retabli des relations commer- 
oiales avec quelquee-uns d'entre eux, elle ne reconnut le Chili que le 23 
avril 1844, le Venezuela, le 30 mars 1845, la Republique Orientate (Unx- 
gay), le 26 mars 1846, Costa-Rica, le 10 mai 1850, Nicaragua, le 25 jnillet, 
la Republique Dominicaine, le 18 fevrier 1855, le P4rou, en 1879. 



PREMIERE PARTI E 



PRINCIPE DE NON-COLONISATION 



Mais avant de rechercher les diverses applications de la 
doctrine de Monroe dans ie cours de ce siecle, il importe 
d'etudier separement les deux principaux passages qui la 
constituent par leur reunion, et d'en determiner la valeur. 

Le simple examen des numeros des paragraphes qui ren- 
ferment ce qu'on est convenu d'appeler la doctrine de 
Monroe suffit, com me le fait remarquer M. Moore, k prou- 
Ter que cette doctrine se rapporte k deux objets differents 
que leur seul caractere de mesures de defense contre 1'Eu- 
rope a fait reunir sous un mJme titre. Le § 7 du message 
do 2 decern bre 1823 est relatif a la colonisation que pour- 
raient tenter les fitats europeens sur le sol americain; les 
§§ 48 et 49 ont trait k I'examen de la politique exterieure 
des titats-Unis et de la Sainte- Alliance et k Intervention 
possible des titats europeens dans les affaires du Nouveau- 
Monde. lis avaient d'ailleurs eu des parrains differents : 
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Adams, nous l'avons vu, avait inspire le premier passage, 
Jefferson el Madison, le second. 

Le premier passage, relalif 4 la colonisation des Etats 
europeens en Amerique, n'a plusguere aujourd'hui qu'un 
inlerel hislorique : le territoire tout entier des trois Ame- 
riques est en efTet approprie et ne peut plus « etre consi- 
der^ comme sujet a une colonisation quelconque » ; si les 
delimitations de terriloires et les questions de frontieres 
des colonies europeennes peuvent donner lieu k des com- 
plications international, il serait inexact de pretendre 
que les Etats europeens peuvent desormais fonder des colo- 
nies dans le Nouveau-Monde. La reconnaissance de nos 
pretentions sur le conteste de la Guyane et Inoccupation 
effective de cetle region par la France ne constituerait pas 
& notre profit un etablissement colonial nouveau, mais le 
retablissemeut d'un etat de choses ancien dont nous n'a- 
vonscesse de reclamer leretour. 

La situation etait tout autre en 1825. 

Les fitats-Unis n'etaient pas alors Timmense empire que 
nous voyons aujourd'hui. Leur independance datait a 
peine de 40 ans, et ils etaient en pleine periode d'accrois- 
sement. En 1803, pour une somme de 16 millions de dol- 
lars, ils avaient achete la Louisiane k la France, triplant 
leur territoire par cette acquisition. En 4819, pour S mil- 
lions de dollars, ils obtenaient de l'Espagne la cession de 
la Floride occidentale et de la Floride orientate. Mais le 
Texas appartenail encore au Mexique; les Anglais leur 
conlestaient dans le Nord de vastes regions; la Russie pos- 
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sedait dans la presqu'ile d' Alaska un immense territoire. 

De plus, de larges surfaces etaient encore mal connues 
et ne dependaient d'aucun etat civilise. Dans le nord, des 
regions d'une tres grande etendue siluees a Toucst du Mis* 
sissipi, dans le sud, les conlrees qui font aujourd'hui par- 
tie de l']l!quateur, de la Bolivie, de TArgentine, du Para- 
guay etaient toujours res nullius au point de vue des 
principes universellement admis du droit international. 

Les Etats-Unis declaraient que les continents americains 
ne seraient plus sujets k 6tre colonises dans I'avenir. lis 
respectaient en consequence — Monroe devait d'ailleurss'y 
engager formellement dans la seconde parlie de son mes- 
sage — les colonies dej& etablies par les Etals europeeris. 
Les Russes restaient done maitres incontestes du territoire 
d'Alaska, des portions tout au moins de ce territoire qui 
n 'etaient pas revendiquees par les fitats-Unis; TAngleterre 
— outre certaines regions contestees dans le nord de TAme- 
rique septentrionale, et dont la condition provisoirement 
determinee en 1818 ne sera definitivement reglee qu'en 
1872 — possedait le Canada, Terre-Neuve, les Honduras, 
les iles Bermudes et les Bahama, la Jamaique et plusieurs 
petites Antilles, une partie de la Guyane, et dans l'ex- 
tr£mc sud de TOcean Atlanlique, les iles Malouines et la 
Georgie du sud. La France qui avait vendu la Louisiane 
aux fitats-Unis en 4803 possedait dans l'Amerique du 
Nord, Saint-Pierre et Miquelon, la Martinique, la Guade- 
loupe et quelques ilots, et dans le sud la partie de la 
Guyane que les Portugais venaient de nous rendre en 
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; nous contestions de plus depuis !e traite d'Utrecht 
nenses terri toi res aa Portugal ; nous devions conti- 

a les contesler an Bresil. Le gouvernement de la 
uration n'avait pas encore recouna l'independance 
li, mais Saint-Domingue etait definitivemenl perdu 
la France qui n'esperait plusobtenir deson ancienne 
ie que des avanlages commerciaux. — L'Espagne ne- 
it sans espoir pour regagner quelques debris de Son 
lifique empire detruit ; elle ne gardait plus que Cuba 
rto-Rico. Les Pays-Bas possedaient la Guyane hollao- 
, Curacao et quelques Hots. Le Danemark avait dans 
jtites lies de Saint-Thomas, Saint-Jean et Sainle-Croix, 
ellenles stations. La Suede possedait la petite lie de 
;-Barthelemy que Ic traite du 10 aout 1877 devait re- 
der a la France. Enfin, l'Elot de Saint-Martin voyait 
S kil. * appartenir pour moitie a la France el pour 
ie a la Hollande. 

vertu de la doctrine Monroe loute « colonisation » 
elles de terres americaines etait interdite aux Etats 
peens, m&mea ceux qui possedaient deja des colonies 
le Nouveau-Monde. M. Moore, professeur au Col u in - 
;oilege (0, nous fait remarquer que ce lenne « coloni- 
n » correspond aux tennes « occupation (settlements) » 
elablissements coloniaux » qu'avait employes Adams. 

mot colonisation, ajoule tres exactement M. Moore, 
fie l'occupalion par des emigrants d'une region qui 

Revue de droit internatimuil et de Ugiilation comparer, 1896, p. 305. 
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n'est pas encore sous le eontrole (Tune puissance civilisee 
quelconqae, si ce nest celui de la mere-patrie ». Telle 
est, de par la definition d'un icrivain americain moder£ 
dans ses jugements, la colonisation que Monroe pretendait 
interdire aux lhats europeens. 

Cette interdiction etait-elle possible en droit? 

Nod, repond sans hesiter l'immense majorite des juris- 
consul tes. 

« Un £tat 9 declare Lawrence, ne peut, de par sa voIonl£ 
seulement, augmenter les obligations internationales des 
autres Etats ». Or, la pratique commune des nations est 
absolument contraire a une pareille interdiction, et les 
Etats~Unis, par une declaration unilateral, modifiaientles 
principes les plus uniyersellement admis du droit interna- 
tional. « Le grand jurisconsulte americain Wheaton, dit 
ML Arthur Desjardins (*), ne regarde comme legitimes les 
definitions nouvelles et les modifications apporlees aux 
regies de conduite deduites des rapports necessaires entre 
les societes humaines que si elles sont etablies par 1' usage 
el par le consentement general ». Et apres avoir rappele 
qu'aucun acte unilateral ne peut inspirer des principes 
sanctionnes par le consensus gentium, M. Desjardins montre 
le message Monroe innovant « lorsqu'il disqualifiait les 
puissances europeennes quant k la faculte de coloniser les 
nouveaux territoires sur le continent americain ». 

On sait en effet quelles sont les conditions necessaires 

(1) Reims de dr. int. public, 1896, p. 137. 
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pour qu'un territoire puisse etre legitimement occupe et 
devenir un objet de coloaisalioo. L'accord de lous lesju- 
risconsultes est fait sur ce point W. II suffit que le terri- 
toire convoite par uq etat soil territorium nullius, c'est-i- 
dire susceptible d'occupatiou, mais Don actuellement 
approprie, et que la prise de possession soit effective et rea- 
lisee par I'occupant animo domini. A ces conditions, 
Monroe en ajoutait une troisieme pour que Jes fitats euro- 
peens pussent fonder des colonies en Amerique : le con- 
sentement des 6tats-Unis. 

Mais les conditions declarees indispensables par la 
science moderne etaient-elles susceptibles d'etre remplies 
en Amerique en 1823? La question se ramene k celle-ci : 
y avait-il en 1823 des territoires americains qui fussent 
encore res nullius? S'il y en avait, la premiere partie du 
message Monroe coostituait une illegality et un empiete- 
ment sur les droits que possedent les fitats vis-a-vis des 
autres Etats. Tel est l'avis du jurisconsulte americain 
Dana, dans ses Notes sur les fZttments du droit des gens de 
Wheaton : pour Dana il n'y a \k quune question de geo- 
graphic politique, k laquelle nous avons dejk repondu. 
Cette reponse est d'ailleurs fortifiee par Tautorite du pro- 
fesseur americain Moore qui n'hesile pas a declarer dans 
un article que nous avons deji cite : « II n'etait pas du tout 
generalement admis que les continents americains fussent 
alors completement occupes par des nations civilisees, il y 

(1) Voir Charles Salomon : L' Occupation des territoires sans maitres. 
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avail de v&stes regions, des territoires entiers ou des sujets 
d'fitats civilises ne s'etaient encore jamais fixes ». 

Telle est encore, pour neciterque les auteurs les plus 
recents, Topinion deM.Merignhact 1 ) qui declare Tinterdic- 
tion de colonisation de Monroe « absolument contraire au 
droit des gens ». « II nest pas admissible, dit-il encore, 
qu'une nation d'un continent ferme ce continent k la 
colonisation des peuples d'autres hemispheres ». 

M. Charles Salomon ( 2 ), auteur d'un des plus complets 
ouvrages qui aient ete ecrits sur FOccupation des ter- 
ritoires sans mailres, n'hesile pas a af firmer que cette 
declaration est « inutile ou abusive : inutile, si au mo- 
ment ou elle a ete proclamee tout 1& territoire americain 
etait reellement soumis k une souverainete etn'offraitplus 
de res nullius; abusive s'il en etait autrement. Or, il nous 
semble plus que probable qu'en 1823 le vaste territoire 
americain off rait encore des etendues non appropriees. 
S'il en avait efe autrement, la doctrine de Monroe n'aurait 
pas ete promulguee. Se represente-t-on la France par 
exemple, notifiant aux autres puissances que son territoire 
ne saurait faire 1'objel d'une occupation? » Et M. Salomon 
ajoule : « malgre la doctrine Monroe qui n'a jamais lie 
personne et qui n'est pas une regie de droit international, 
la prise de possession d'un territoire situe dans le conti- 
nent americain, meme par une puissance europeenne, 

(1) Merignhac, La doctrine de Monro* a la fin du xix* si&cle, Revue 
du droit public et de la science politique, 1896, p. 206. 

(2) Charles Salomon, ouvrage cite, p. 252. 
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pourra constituer une occupation juste, pourvu que ce ter- 
ritoire corresponde a la notion ordinaire de la resnullius ». 
Enfin, M. Arthur Desjardins s eleve eloquemmentcontre 
la pretention de Monroe : « Parmi les nations dechues du 
droit de coloniser, dit-il, plusieurs figuraient elles-memes 
au nombre des puissances americaines, la France, 1'An- 
gleterre, TEspagne, les Pays-Bas, le Danemark, etc... D'a- 
pres le droit international coutumier, tout ce qui etait 
perm is aux iStals-Unis hors des Etats-Unis Tetait genera- 
lemenl aux autres peuples et particulieremcnt a ces 
peuples installes dans le Nouveau-Monde avant qu'eul 
ele promulguee la constitution federate de 1787. La diver- 
site des races, la dissemblance des langues, l'etendue des 
territoires possedes dans un autre hemisphere n'engen- 
draient par elles-mfimes aucune incapacity. Enfin les pro- 
cedes de colonisation employes par les Etats-Unis en 1829 
et en 1830 & 1'egard des Cherokees, de 1834 a 1866 k 
Tegard des Seminoles ne furenl pas de nature 4 justifier, 
apres coup, la proclamation d'un tel monopole » (*). 

Telle est en effet la doctrine presque universellement ad- 
mise : l'immense majorite des auteurs refuse de recon- 
naitre au premier passage de la doctrine de Monroe tout 
caraclere juridique. 

Devanl cette deconcertante quasi-unanimite, quelques 
jurisconsultes americains ont emis Topinion qu'il pouvait 
exister des regies de droit speciales a TAmerique; inappli- 

(1) Revue de dr. int. 2>ublic, 1896, p. 149. 
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cables k TEurope. M. Amancio Alcorta, professeurde droit 
international & l'Universite de Buenos-Ayres, a formule 
celte objection dans les termes suivants que M. Merignhac 
estime a juste titre « uo peu enigmatiques » : « sans pre- 
■tendre, dit M. Alcorta, qu'il y ait un droit national essen- 
tiellement americain, il faul reconnaitre qu'il existe, et 
que, soit dans les relations des Etats de l'Amerique, soit 
dans leurs rapporls avec les Etats de TEurope, il convienl 
d'en tenir compte, si Ton ne veut pas s'exposer aux plus 
graves erreurs. » Nous ne saurions trop nous elever cootre 
une pareille pretention dont 1'admission serail de nature 
ijustifier ou a tolerer les plus crianls abus. Si Ton admet 
un droit americain, qui n'admettrail-on demain un droit 
africain, un droit asiatique, un droit oceanien? Bornons- 
nous a relever contre les paroles de M. Alcorta la protesta- 
tion que Lawrence avait faile contre une affirmation sem- 
blable : « Si Ton entend par doctrine de Monroe quelque 
regie de droit public specialement adaptee au continent 
arnericain, on tombe dans une application entierement in- 
soutenable. Le droit des gens est d'une application univer- 
selle dans toule la chretiente. II ne peut exister de droit 
particulier pour TEurope et un pour TAmerique ». 11 etait 
impossible de convenir plus neltement que ne l'a fait 
M. Alcorta de la difference qui existe entre un principe de 
politique et un principe de droit. L'interdiction de coloni- 
sation, le principe de non-colonisation comme on l'a appele, 
ne peut etre justifie que par l'existence d'un gigantesque 
protectorat des 6tats-Unis sur les trois Ameriques. C'est 



— 32 — 

une hypothese que nous etudierons dans la seconde parlie 
de ce travail. 

C'etait au nom de « Jeurs droits et de leurs inter&ts » que 
les Americains du Nord pretendaient interdire k TEurope 
de fonder de nouveaux etablissements coloniaux dans le 
Nouveau-Monde. 

Cette interdiction, inadmissible en droits comme nous 
venons de le voir, se serait comprise en fait s'il ne s'etait 
agi que des territoires limilrophes de la frontiere federale 
que les Etats-Cnis auraient pu craindre voir annexes par la 
Russie ou par TAngleterre. Mais elle est infiniment plus 
vaste et s'applique « aux continents americains ». Si les 
Francais, depassant les frontieres du Conteste, s'etaient 
etablis sur la rive droite de TAmazone, ou si les Hollan- 
dais prenant comme point de depart leur colonie de Cura- 
cao avaient fonde des comptoirs sur les bords du lac Mara- 
cai'bo, on a peine k voir en quoi a les droits et les interSts » 
des Etats-Unis auraient ete alteints. lis ne pouvaient invo- 
quer leurs droits que sur le seul territoire que les Russes 
veoaient d'annexer et qu'ils revendiquaient comme leur 
appartenant. Leurs interets, semble-t-il, n'avaientpas da- 
vantage besoin d'etre defendus : les territoires les plus 
riches n'etaient certainement plus des res nullius en 1823 
et les Americains du Nord ne pouvaient pas croire serieu- 
sement a la creation dans le Nouveau-Monde d'une colonie 
europeenne qui put menacer leur securiteou leur develop- 
pement. 

D'apres M. Moore, c'est au point de vue commercial que 
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les Americains avaientintereti interdire le developpement 
de la colonisation europeenne en Amerique. Sans doute le 
pacte colonial qui defendant alors aux colonies europeen- 
nes toute relation economique avec une autre puissance 
qu'avec leurs metropoles — Toukase du 28 septembre 1821 
venait de faire la meme defense — ne pouvait 6tre que 
defavorable aux interets commerciauxdes fitats-Unis. Mais 
cette interdiction de colonisation n'etait faile que « pour 
Tavenir » et te commerce de TAmerique du Nord, encore 
bien peu developpe, trouvait sur son propre sol des debou- 
ches suffisants. Monroe ne s'excusait-il pas en quelque 
sorte de la faiblesse des raisons qui motivent ce passage de 
son message en disant que cette question, si elle i uteres - 
sait a les droits et les interets » des fitats-Unis, n'affectait 
pas « leur pain etleursecurile ». Nous avons peine k croire 
sinceres les craintes du senateur Allen de TOhio qui decla- 
rait le 14 Janvier 1846 que « tout effort des puissances de 
TEurope pour etendre le systeme europeen de gouverne- 
ment sur ce continent par l'elablissement de nouvelles co- 
lonies serait incompatible avec Fexislence independante 
des nations et dangereuse pour les liberies du peuple d'A- 
merique (*) ». 

En realite, c'est en verlu d'une sorte de domaine emi- 
nent qu'ils s'attribuaienl sur toutes les terres americaines, 
en vertu d'une sorte de proteclorat tacite, que les fitats- 
Unis voulaient interdire a TEurope de coloniser en Ame- 

(1) Rerue de dr. int., Moore, p. 318. 

D. 3 
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rique : M. Clay, successeur d'Adarasau secretariat d'EtaKO, 
ecrivait a M. Poinsett, minislre americain a Londres, qu'on 
ne pouvait plus appliquer actuellemeut k l'occupation de 
rAmerique les principes qui avaient servi de base a celte 
occupation au moment de la decouverte du Nouveau- 
Moade : « Les territoires, dit-il, sur lesquels on voudrait 
aujourd'hui etablir une colonisation nouvelle sont desor- 
mais la propriety de tous les Americains, et ccux-ci ne 
peuvent etre contraints d'accepter un regime colonial etran- 
ger. L'Europe qui repousserait certainement avec indigna- 
tion toute tentative d'implanter chez elle des colonies est 
moralemcnt obligee de respecter et de reconnailre le roeme 
droit chez les peuples d'Amerique ». M. Clay bubliait la 
geographie politique de I'Amerique, et, comme Monroe, il 
meconnaissait aux Guyanais francais ou hollandais le droit 
de coloniser des territoires res nullius qu'il reconnaissait 
aux Bresiliens ou aux Venezueliens. 

Le consensus gentium, que nous avons vu necessaire pour 
legilimer un si elrangeprincipe, ne fut jamais ottenu. Les 
peuples americains eux-m6mes, si directement interesses 
a confirmer une declaration faile en leur faveur n'y adhe- 
rerent jamais, le Congres de Panama ayant echoue, nous 
le verrons plus tard, par suite de la mauvaise volonte des 
Americains du Nord. Jamais, est-il besoin de le dire, un 
fitat europeen n'admit un principe formule contre lui. 

(1) Calvo, I, p, 296. 
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L'Angleterre, directement interessee, protesta avec une 
particuliere energie, le passage concernant rinlerdiction 
de colonisation lui elant aussi defavorable que le passage 
relatif&la non-intervention secondait ses interets. Ce pas- 
sage etait, d'ailleurs, en complet disaccord avec le traite 
de 1818 qui laissait pour dix ans d'immenses regions sou- 
mises&l'autorile commune des deux pays. Canning reel a ma 
avec hauteur, et ses agents dcclarerent au Gouvernement 
de Washington « que TAngleterre considerait tous les 
territoiresinoccupesd'Ameriquecomme ouverts a ses futurs 
etablissements de la meme facon que precedemment par 
occupation ou priority de decouverte ». 

Mais, sur le point special qui avaitamene la declaration 
de Monroe, les fitats-Unis remportcrent un succes : malgre 
l'abstenlion de la diplomatic britannique formellement 
hostile au nouveau principe de non-colonisation, ils firent 
reculer les Russes sur la cdte ouest, et par un traite du 17 
avril 1824, le Tzar Alexandre renon^a a ses pretentions ( J ). 

Les Americains ne tarderent pas & s'apercevoir que la 
doctrine de Monroe pouvait leur imposer les plus graves et 
les plus lourdes obligations. Si les filats-Unis declaraient 
que les continents americains n'etaient plus susceptibles 
d'etre colonises par les puissances europeennes, ils s'enga- 
geaient par le fait meme & s'opposer a toute tentative de 
colonisation d'un Elat europeen. M. Adams, successeur de 
Monroe A la presidence des htats-Unis, resolut de donner 
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(1) Lesur, 1824, p. 389; Wheaton, II, 311. 
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de la doctrine de son predecesseur une interpretation con- 
forme aux declarations qu'il avait faites lui-meme k M. 
Rush, declarations dont Monroe, on l'a vu, s'etait si large- 
ment inspire. Bolivar venait de convoquer k Panama un 
Congres de lous les fitats da Sud et il avait invite les fitats- 
Unis a s'y faire represcnter : tin des points qui devaient 
etre particulierement etudies etait precisement la doctrine 
de Monroe. 

Adams vit le danger que courrait son pays s'ii s'enga- 
geait 5. garantir les fitats du Sud contre les perils que pour- 
rait leur faire courir toute nouvelle colonie europeenne. II 
montra la plus grande hesitation k envoyer des delegues 
a Panama et resolul de limiter striclement leurs pouvoirs. 
On pourrait, disait-il, traiter dans le Congres « d'une con- 
vention entre loutes les parties representees a l'assemblee, 
que chacun se gardera par ses propres moyens contre I'eta- 
blissement d'une colonie europeenne dans Tinterieur de 
ses frontieres » (message da 26 decembre 1825) (*). Mais il 
ne voulait pas qu'on put croire qu'il reniait la populaire 
doctrine de Monroe, modifiee si singulierement; c'etait 
sous le nom de Monroe qu'il voulait faire prevaloir une 
nouvelle doctrine Adams, et il ajoutait aussitdt : « Gela a 
ete, il y a plus de deux ans, annonce au monde par mon 
predecesseur comme un principe resultant de l'emancipa- 
tion des deux continents americains. On devrait developper 
ce principe aux nouvelles nations du Sud, de facon qu'elles 

(1) Moore, p. 307 et 8. 
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le regardassent toutes comme une consequence essentielle 
de leur independance ». Et quelques mois apres, dans un 
nouveau message du 15 mars 1826, M. Adams declarait 
« que si Ton croyait necessaire de contracterquelque enga- 
gement conventionnel sur cette matiere, nos vues ne s'e- 
tendraient pas plus loin qu'une affirmation muluelle des 
parlies de l'union de mainlenir Implication du principe 
sur son propre territbire ». 

Cette doctrine Adams etait absolument conforme aux 
principes du droit international. Elle etait invoquee dans 
les instructions du secretaire d'etat M. Clay aux envoyes 
americains k Panama. M. Clay se montrait, nous Tavons 
Tii, hostile k toute colonisation europeenne nouvelle, mais 
il n'entendait pas que les fitats-Unis fussent obliges de 
garantir I'execution des principes de Monroe : « on n'a pas 
Tintention d'obliger les parlies qui pourraient s'enlendre 
pour signer cette declaration commune a garantir les 
frontieres particulieres qui pourraient etre reclamees par 
une de ces parlies, et Ton ne propose pas non plus de les 
preposeri une resistauee commune contre toute tentation 
future d'etablir une nouvelle colonie » (8 mai 1826). 

L'insucces du congres de Panama empecha toute appli- 
cation de ces principes, mais les passages que nous venons 
de citer suffisent k prouver que la doctrine de Monroe, 
relative a la colonisation, etait, des l'annee 1825, inter - 
pretee dans un sens infiniment moins absolu et moins 
agressif pour TEurope par Adams que par Monroe; les 
Etats-Unis engageaient seulement chaque gouvernement 
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americain a declarer que son terriloire ne pourrait plus 

etre colonise par une puissance europeenne. Celte decla- 

f ration eta it d'ailleurs absolument inutile, les deux idees 

£; de colonisation el de sou verainete territoriale (celte derniere 

idee inherente 4.1a notion meme d'etat), etant incompa- 
tibles. D'ailleurs, elle devait avoir avec les annees des 
occasions de moins en moins nombreuses d'etre appliquee. 



Affaire de Guatemala. 

La premiere affaire dans laquelle le principe auraii pu 
etre invoque s'eleva en 1835 au sujel des empietements 
du Gouvernement britannique dans 1'Amerique centrale. 

Les anglais possedaienl depuis deux siecles dans cette 
region les etablissements qui portent aujourd'hui le nom 
de Honduras britannique : le rio Belise sur lequel a ete 
construite la ville de Belise, chef-lieu de ces etablisse- 
ments, avait ete explore en 1640 par le corsaire Wallis, 
venu de la Jamaique, etles Espagnols, n'ayant pu expulser 
les Anglais de ces rivages, avaient du leur connaitre le 
droit de s'y etablir sous leur suzerainete. 

Cette suzerainete n'avait jamais ete admise par les gou- 
verneurs britanniques qui elaient restes seuls maitres de 
Belise, s'agrandissant aux depens des tribus indiennes voi- 
sines. La creation de l'Etat libre du Guatemala aurait du 
rendre des accroissements ullerieurs impossibles, mais les 
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Anglais eontinuaient a considerer com me res mil 
territoire du nouvel Etat. Celui-ci fit entendre a pii 
reprises des protestations qui ne furent pas ecoutees 
preaanl II in possibility d'obtenir justice par ses 
forces, il fit appel a la mediation dn Gouverneim 
Washington « pane gu'il avail toujour* 4te de lapo 
des Elals-Unis de pre'venir les e'tablissements colt 
europe'ens en Ame'rigue el de leur resister ». 11 se 
bien que la doctrine de Monroi' ful ici applicable, m 
interels des Etals-L'nis ne leur command aient pas d 
venir : le president Jackson refusa de s'occuper d< 
question. 

Les fronlieres du Honduras brilannique ne devaiei 
fixees qu'en 1839. 

II 
Allaire de la Republique do mini came. 

Une application du principe de non-colonisation ei 
en 1861, a cette epoque, en effet, le gouvememei 
Etats-Unis protesta contre l'union de la Republique 
nicaiae a I'Espagoe. 

La Dominicaine, parlie orientale de File d'Hai'ti 
demeuree colonie espagnole, alors que la partie oci 
tale de l'ile passait sous la domination francaise ; c 
revoltait contre l'Espagne pendant que sa voisine se 
tail contre la France, ct les deux anciennes colonies 1 
se reuqissaient pour former I'Etat d'Hai'ti, puis se 
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raient peu apres en deux republiques independantes (22 
novembre 1844). Leur faiblesse et leurs luttes interieures 
rassuraient 1'ombrageuse susceptibilile des Etats-Unis, qui 
intervenaient en 1851 avec 1'Angleterre et la France pour 
ramener la paix entre les deux fitats noirs. Enfin, apres 
une longue periode de sanglantes guerres civiles, le Presi- 
dent Dominicain, Santana, soumeltait son pays h l'autorite 
espagnole, et un decret de la reine Isabelle du 19 mai 1861 
prononcail le retour k l'Espagne de son ancienne colonic. 

Les fitats-Unis, paralyses alors par la guerre de Seces- 
sion, se bornerent a des protestations diplomatiques au 
nom dela doctrine do Monroe violee. Certes, le retour de 
la Dominicaine sous la domination espagnole ne pouvait 
en rien menacer leurs interests, et TEspagne ne procedait 
pas a une conquete oppressive ou injuste, puisque le chef 
du gouvernement regulier dominicain remeltait librement 
son pays au gouvernement espagnol; les Etats-Unis n'en 
protesterenl pas moins vivement au nom des principes de 
Monroe et du respect qui etait du, d'apres eux, a lous les 
fitals libres de TAmerique. 

Mais ils devaient reconnaitrc comme licite toute an- 
nexion faite k leur profit, alors que toute cession de terri- 
toire faite au benefice d'un tiers etait par eux inlerdite. 
Des que les insurrections eurent oblige TEspagne k eva- 
cuer la Dominicaine, le gouvernement de Washington 
signa avec la petite Republique noire un traite portant ces- 
sion immediate en faveur de l'Union de la baie de Samana 
et cession eventuelle du territoire tout entier, 1869. 
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Celte cession ne s'est d'ailleurs point realisee; le Senat 
ne fut pas serieusement arrete par des considerations juri- 
diques, mais le vote d'un grand nombre de ses membres 
fut dicte par un sentiment d'hostilite contre le president 
Grant; d'autres senateurs craignirent que l'annexion d'un 
territoire habits par des noirs indisciplines et fanatiques 
de guerres civiles ne fut pour TUnion une cause d'em- 
barras et de depenses : le traite d'annexion fut repousse, 
et la baie de Samana dut etre restituee. Mais le president 
Grant ne reconnut pas sa defaile, el, dans ses messages de 
mai et dedecembre 1870, il insista, inutilement d'ailleurs, 
sur la necessite de prevenir le retour possible d'une ces- 
sion de Saint-Domingue a une puissance europeenne, ces- 
sion qui serait, d'apres lui, contraire a la doctrine de 
Monroe. 

Ill 
Affaire de l'Orggon. 

La plus importante assur£ment de toutes les questions 
soulevees par le principe de non-colonisation a ele regime 
seulementen 1872 par le fameux traite relatif aux Ala- 
bama Claims, et elle a ele reglee d'une manicre formelle- 
ment contraire aux pretentions de la doctrine Monroe. 

II s'agissait de ces territoires du nord de FAmerique 
qu'un traite de 1818 avait Jaisse soumis pour 10 ans & 
l'autorite commune des ifrats-Unis el de TAngleterre. Mais 
l'origine de cette question etait plus lointaine encore, 
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« cette contestation, dit M. Caleb Gushing, &ait un vestige 
de la derniere guerre entre les Etats-Unis et la Grande- 
Bretagne et remonlait par ses causes lointaines a la colo- 
nisation primitive de TAm^rique du Nord par les Euro- 
peens ». 

Elle devait donner lieu a des debats interminables el k 
des discussions passionnees. 

Un reglement faillit intervenir en 4845. A cette epoque, 
en eflet, les Americains avaient atteint les lointaines fron- 
tiers qu'ils s'etaient attributes, et ils desiraient encore les 
reculer au Nord el au Sud. La doclrine de Monroe leur 
fournissait un excellent motif d'action pour empecher les 
Anglais de garder la possession exclusive des territoires 
contestes du Nord. Le president Polk venait d'arriver au 
pouvoir avec le desir hautement exprime de terminer; les 
« affaires de TOregon », et « Taffaire du Texas ». 

Sans doute, en 1826, lors de la discussion au sujet de 
Tenvoi de plenipotentiaires americains au Congres de Pa- 
nama, Polk avait declare que la doctrine de Monroe etait 
« la simple expression de l'opinion de l'executif, destinee 
a produire un eflet sur les conseils de la Sainte-AHiance », 
mais ses idees s'etaient modifiees au pouvoir et il entendait 
faire beneficier ses desseins de l'autorile considerable qui 
s'elait attachee au nom de Monroe. En m£me temps qu'il 
reeditait la doctrine, il lui faisait quelques additions qui 
en complelent singulierement le sens : « II y a pres d*un 
quarl de siecle, dit-il, le principe fut clairement annonce 
au monde par un de mes predecesseurs que les continenls 
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amcricains, en raison de la condition libre et independante 
qu'ils ont su atteindre el qu'ils maintiennent, tie peuvent 
pas des lors Sire sujets a une colonisation future de la part 
d'aucune puissance europeenne. Ce principe s'appliquerait 
avec bien plus de force encore si une puissance euro* 
peenne quelconque essayait d'etablir une nouvelle colonie 
dans l'Amerique du Nord... Les droits existanls de chaque 
nation europeenne doivent 6tre respectes, mais, d 'autre 
part, il est du k notre securile et k nos inter£ts que la pro- 
tection efficace de noslois puissent s'elendre sur nos limi- 
tes territoriales enlieres, et qu'il soit nettement annonce au 
monde comme notre politique etablie qu'aucune colonie 
ou domination europeenne, dans Tavenir, ne pourra, avec 
notre consentement, se fixer ou s'etablir dans quelque 
partie du continent de l'Amerique du Nord » ( l ). 

Cette declaration modifiait considerablement la doctrine 
de Monroe. Celui-ci s'etait prononce seulement contre la 
colonisation europeenne en Amerique ; Polk interdisait k 
l'Europe toute domination en Amerique, c'est-4-dire 
« toute acquisition par transfert volonlaireou par conquete 
d'un territoire deja occupe ». « II affirmait, dit M. Moore, 
quelque chose qui devait elre appele la doctrine Polk plu- 
tot que la doctrine de Monroe ». Mais en mime temps le 
president Polk donnait a la nouvelle doctrine une sphere 
d'application beaucoup moins etendue que la sphere d'ap- 



(1) Sen. Doc, I, 29 e cong., l re sess., p. 14. Revue de dr. int. et de Ug. 
eomp., 1896, p. 317. 
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plication de Monroe car il la restreignait a la seule Ame- 
rique du Nord tandis que Monroe avait interdil a TEurope 
la colonisation « dcs continents americains ». 

De vives protestations s'eleverent au Senat : quelques 
senaleurs louerent le president de sa « prudence », d'au- 
tres la lui reprocherent; par 26 voix contre 21, le Senat 
adopta une resolution de M. Allen, de TOhio, portant que 
« Tetablissement de nouvelles colonies serait incompatible 
avec l'existence independante des nations et dangereuse 
pour la liberie des peuples d'Amerique, et par consequent 
provoquerait une prompte resistance de la part des Etats- 
Unis, resistance qui serait juslifiee par le droit de legitime 
defense ». 

11 semblait que ce fut un retour pur et simple k la doc- 
trine de Monroe. La resolution Allen avait eu cependant 
d'illustres adversaires, parini lesquels Daniel Webster et 
Calhoun. Ce dernier qui avait ete le secretaire de l'admi- 
nistration de la guerre sous la pr^sidence de Monroe pen- 
dant qu'Adams elait secretaire d'fitat, par consequent en 
mesure d'fitre bien informe expliquait, ences lennes, l'ori- 
gine de la declaration de Monroe. 

« Cette declaration au sujet de la colonisation euro- 
peenne, disait-il, n'est jamais devenuele sujetd'une decla- 
ration de Cabinet; elle fut Toeuvre du seul M. Adams el ne 
ful point soumise au Cabinet. Elle n'est point exacte non 
plus, car TAnglcterre avait, a cette epoque, une plus 
grande portion du continent americain que les Elals-Unis 
eux-memes et d'autres puissances avaient aussi des terri- 
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loires dans la partie meridion ale ». Et il ajoulail « 
fallait limiter la doctrine Monroe aux conditions auxqu 
elle avail ete faite, sinon etle impliquerail I'absurdi 
preteadre que la tentative de n'imporle quel Etal euro 
d'etendre son systeme de gouvernemenl a ce coo liner 
plus petite comme la plus importa'nte, mettrait en da 
la paix et la securile du pays » ('). 

II semblait qu'apres le vote de la resolution Alle 
president Polk dut conduire les negociations avec la 
niere encrgie. II n'en fut rien : par une suite de contr 
lions qui n'est pas satis exemple dans l'histoire poli 
americaine, la resolution Allen connue sous le noi 
guerre de « fifty four forty or fight » continua de doi 
et M. Polk qui avail declare les titres des Etals-Uni 
tout le tcrritoire de 1' Oregon « clairs et hors de toutt 
cussion » accepta comme frontiers la ligne du 49° de 
tude nord. II est vrai qu'il trouvait pour justifier sa 
duite d'autres passages de la doctrine Monroe ; « Pen 
De crut, dit M. Moore, qu'en cedanl la inoitic de ce 
loire de plus de 500 milliers de milles carres, les I 
Unis metlaient en danger leur paix el leur securite » 

Mais la question n'elait pas epuisee : le traite sli[ 
que « la ligne de demarcation entre les territoire: 
fitals-Unis et ceux de Sa Majesle Brilartnique, depi 
point sur le parallcle du 49° de latitude nord jusqu'oi 
a ete deji'i etablie — sera continuec vers 1'ouest le Ion 

(1) Rer. de dr. int. et de tig. comp., art. de M. Barclay, 1896, 
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dit parallele latitude nordjusqu'au milieu du chenal qui 
separe le continent de Tile de Vancouver, et, de 14, vers le 
sud au milieu dudit chenal et du detroit de Fuca jusqu'i 
TOcean Pacifique ». Les commissaires des deux 111 tats ne 
parvinrent point k s'entendre, le commissaire britannique . 
soutenait qu'en vertu du traite dont nous venous de citer 
un article, la frontiere devait 6tre tracee au milieu du ca- 
nal de Rosario; le commissaire americain pretendait en 
vertu du mfime traite que la frontiere devait suivrc le mi- 
lieu du canal de Haro. Apres de longues* discussions, les 
deux puissances convinrent de s'en remettre a la decision 
d'un arbitre, et prirent choix de TEmpereur d'Allemagne 
en lui confianl le soin de determiner la frontiere defini- 
tive. Sur le rapport de MM. Grimm, Kiepert et Golds- 
chmidt, TEmpereur d'Allemagne decidale21 oclobre 1872 
que la pretention des fitats-Unis elait fondee. Cette deci- 
sion arbitrale leur donnait la possession de certaines iles 
importantes, comme Tile San-Juan, qui seraient devenues 
possessions britanniques si la passe de Rosario avail ete 
adoptee comme frontiere. « Le jugement, dit le Message 
presidentiel du 2 decembre 1872, laisse pour la premiere 
fois dans leur histoire comme nation les Illtats-Unis sans 
contestation de frontiercs avec la Grande-Bretagne ». 

Lajoie des Americains fut tres grande. « En acceptant 
Tarbilrage, ditexcellemmentM. Merignhac, rUnions'expo- 
sait a perdre par une decision contrairc de Tarbitre le ter- 
ritoire que cet arbitre lui a attribue, el a le voir passer 
aux mains de TAngletcrre dont les possessions conlinentales 
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se seraient ainsi augmentees avec le consentement des 
Etats-Unis, coatrairement h la premiere partie de la doc- 
trine de Monroe » (0. 

Cet arbitrage mettait fin aux contestations que pouvait 
soulever la premiere partie de la doctrine de Monroe. 11 
ne saurait en effet plusetre desormais question de coloni- 
sation du territoire americain, la contestation tranchee par 
la sentence arbitrale de TEmpereur d'Allemagne n'etait 
elle-mfime qu'un vestige du passe. 

Le premier passage de la doctrine de Monroe dont 
nous Tenons de terminer I'etude, ne concernait d'ailleurs 
pas les colonies que les Etats europeens possedaient dans 
le Nouveau-Monde en 1823; il ne concernait que les colo- 
nies qui pourraient 6tre fondees depuis sa promulgation. 
Nous trouverons dans la seconde partie de ce travail, Te- 
tude des difficultes auxquelles ont donne lieu les anciennes 
colonies europeennes en Amerique. 

En resume, le premier point de la doctrine de Monroe 
n'a jamais eu beaucoup d'irnportance, et son inler^t est 
exclusivement theorique. 

11 est conlraire, nous Tavons vu, aux principes univer- 
sellement admis du droit international, car un Etat ne pent 
modifier la situation des territoires qui ne lui apparlien- 
nent pas sans Tassentiment de T^lat interesse, et jamais 



(1) Revu3 de dr. public, 1896, p. 207. 
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aucune puissance n'a reconnuce principe de non-colonisa- 
tion que les £tats-Unis voulaienl imposer a l'Europe sur le 
continent americain. 

Iln'a d'ailleurs jamais eu duplication pratique. Adams, 
qui en etait le veritable auteur, a essaye, des Fannee 1826, 
d'en restreindre considerablement la portce : il n'engage- 
rait plus les Elats-Unis pour toute Tetendue du continent, 
mais il serai t repris pour son propre compte par chaque 
fitat Sud-Americain. En 1835, le president Jackson refusa 
de Tappliquer. Polk le restreignail 4 TAmeriquedu Nord, 
mais il en etendait le sens, puisqu'il pretendait, par lui, 
interdire a l'Europe non plus seulement toute colonisation, 
mais toute acquisition de terre, par quelque mode que ce 
ful, par achat, cession ou vente, dans TAmerique du 
Nord. Le President Grant ne put le faire adopter par le 
Senat dans Taffaire de la Dominicaine. Enfin, en 1872, 
Tacceplation de Tarbitrage de TEmpereur Allemand fit 
courir aux $tats-Unis le risque de voir TAngleterre etablir 
une colonie sur une terre americaine. 

L'examen du premier point de la doctrine de Monroe 
nous montre done qu'il n'a exerce aucune action serieuse; 
Impropriation de toutes les terres americaines en rend 
d'ailleurs desormais toute application impossible. 



DEUXIEME PARTIE 



PRINCIPE DE NON-INTERVENTION 



Valeur juridique de l'ensemble de la doctrine. 

Arrivoos main tenant a l'etude du passage de la meme 
doctrine qui denie aux. Etats europeens le droit d'interve- 
nir dans les affaires des Republiques americaines et qui 
regie les rapports de la grande Republique k regard des 
colonies europeeones d'Amerique. L'etude de ce passage 
constituera la plus grande partie de notre travail. Son im- 
portance a ete autrement considerable que celle du prin- 
cipe de non-colonisation, et, pour un certain nombre d'au- 
teurs, il renferme k lui seul toute la doctrine de Monroe. 
Son application est d'une portee si universelle qu'il suffita 
indiquer une solution k toutes les difficultes que peut ren- 
contrer la diplomatic americaine. Mais la doctrine de Mon- 
roe a-t-elle une regie d'une portee imperative, ou, gr&ce k 
sa complexity, permet-elleases hommesd'Etatd'intervenir 
k leur gre ou de s'abstenir? quelles ont ele ses principales 
applications? quel est son avenir? tout au moins dans la 
mesure oil Tobservation du passe pcrmet de le presager : 

D. 4 
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telles sont les principales questions que nous nous propo- 
sons d'etudier. 



I. 



L'etude de son caractere juridique ne nous arretera pas 
longtemps : il n'est pas douteux, en effet, qu'on ne doive 
lui refuser le caractere de loi Internationale; nous en 
avons donne la preuve dans la premiere partie de ce tra- 
vail. Sans doute, les lois qui fixent les rapports des nations 
entre elles n'ont pas la precision et la fixite des lois qui 
regissent les rapports des individus, mais les caracteres 
indispensables k Tetablissement d'une loi internationale 
font ici d^faut. Nous ne trouvons, lorsque nous envisa- 
geons la doctrine de Monroe, ni Taccord exprcs des fitats, 
ni Taccord tacite, confirme par une longue suite de fails 
qui donnent a un precedent, par une sorte de prescrip- 
tion, la legitimite et Tautorite d'une loi. Jamais congres 
de diplomates n'a ratifie la doctrine de Monroe dans cette 
periode de la Restau ration ou la volonte de TEurope 
faisait de Intervention un procede regulier et normal de 
gouvernement. Tous les Stats au contraire ont proteste 
contre elle; les Etats Sud-Americains eux-memes, en 
faveurde qui elle paraissait faite, ne Font jamais tous offi- 
ciellement reconnue (*). 

(1) Voir le Congres de Panama. 



— 51 — 
►'autre part, 1' importance de cette doctrine lui vaul 
: place a part dans 1'histoire des rapports des nations ; 
die n'est pas une loi international, etle merite du 
ins an rang special dans i'histoire des manifestations 
itiques que les hommes ont essaye de revelir d'un 
nis juridique. 



jst-ce au moins une doctrine nationale qui regie d'une 
>n imperative la politique des Elats-Unis? Elle est, 
is l'avons vu, tout en lie re contenue dans le Message 
sidenliel du 2 decembre 1823. 

)n sail que ce sont les messages du President des 
Is-Unis. La Constitution les prevoit en ces termes. 
jp. President don n era de temps a autre au Congres 
informations sur l'etat de 1'Union, il lui fera les pro- 
ilions qu'il aura jugees necessaires ou utiles ». Le 
ssagc est le seul moyen regulier qui permette au Pre- 
jnt d'indiquer ses vues aus representants du pays. La 
ponsabilile mintsterielle en effel n'exisle pas aux Jitsits- 
is; les ministres, qui ne sont en realite que les secre- 
t's du President, sont choisis par lui sous le con t role 
; \ague du Senat; ils n'ont pas entree dans les Cham- 
s, et ils ne communiquent officicllement que par icttre 
c les presidents des diflerenls comiles qui se partagent 
affaires dans les deux assemblies. 



/ . 
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Le President des Etats-Unis n'a aucune initiative en 
in at i ere legislative, et il ne peut que soumettre au congrcs 
par voie de messages les projets dont l'etude lui pa rait 
necessaire. On a parfois rapproche le message du Presi- 
dent americain et le di scours du trdne par lequel les 
chefs des Etals monarchiques communiquent au Parle- 
menl h, l'ouverture des sessions leurs vues sur les princi- 
paux evencments de la politique inlerieure et exterieure; 
il y a entre le message et le discours du trdne une grande 
difference : le discours du trone appelle une reponse que 
les Chambres donnent dans TAdresse, le message au con- 
traire n'a aucune sanction. 

Cependant, la situation, tres considerable, du President 
aux £tats-Unis donne au message une importance parti- 
culiere. * 

Le President, pendant les quatre annees que dure sa 
magistrature, est en eflet beaucoup plus puissant que les 
chefs dc la plupart des Etats monarchiques, et un publi- 
ciste anglais, M. Bagehot, a pu dire avec justesse que les 
$tats-Unis etaient a une Republiquepresidentielle ». « filu 
du peuplc tout entier, chef inconteste deses minislres qui 
ne sont pas atteints par le vote des Chambres investi d'un 
droit de vole presque prohibitif (0 dont il n'hesite pas a 

(1) Tout bill auquel le President a refuse* aa sanction est renvoye a la 
Chambre dans laquelle il a ete propose, et une majorite des 2/3 des voix 
dans les deux Chambres est necessaire pour forcer la main du President. 
Or, cette majorite des 2/3, exigee par la constitution pour obliger le Pre- 
sident a sanctionner un bill qu*il avait precedemment refuse*, n'a presque 
jamais pu dtre rdunie : une seule fois sous le president Tyler, une fois 
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in large usage ('J, le President des Etas-Unis [ 
me enorme puissance : la procedure de Vimpec 
peut seule l'atteindre et le mettre en accusati 
ette ressource e>t presque illusoire, car elle ei 
eussir la majorile des 2/3 des senateurs; appliq 
ule ibis depuis la promulgation de la consliluti 
35L terminee en 1865 par l'acquitlement du pri 
thoson. 

res grande autorite du President des fitats-Uni 
ste surtout en matiere de politique exterieure. « D 
ations avec les puissances clrangeres, ecril le i 
lilies, le President represente seul les £tats-U] 
mrs des traites sou mis a 1'approbation senatoris 
e la politique exterieure selon ses vues personnel 
irigiue, Washington prit a I'egard de l'Anglete 
titude vivement blamee par la Chambre des rep 
.s et par une grande partie de la nation. Ni 
:s parlementaires, ni les protestations publiques 
devier le President de la ligne de conduite q 
tracee tout d'abord. Le traite de 1795, dument 



fee, one tola sous Arthur, quatre fois sous la premiere presidt 
! eve land (Desjardine). 

'.. Jackson renvoya 11 bills au Congree, Tyler 10, Johnson 
| ; Cleveland depasaa tons see predecesseurs reunis. Pendant 
inees de sa premiere pr&idence, il opposa son veto a 301 bill 
, nn grand nombre de ces bills etaient des projets d'int 
cordant, sous de frivoles pretextes, des pensions a des pretei 
e l'armee du Nord « Arthur Desjardias : le President de la 
aui ^tatfl-Unis. Le Corretpondant, 25 fevrier 1897 j>. 
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;, dcvin t la loi dii pays ». Mais le consentement da 
iat auquel fait allusion le due <Ie Noailles est seule- 
at necessaire pour ['acceptation definitive des trailes; 
President resle ton jours libre de suspendre la ne- 
gation en cours, et meme de rejeter une convention 
lomatique deja conclue. 

)n peut mesurer des lors rimmense autorite qui s'at- 
lie aux declarations presidentielles, surtout quand ellea 

trait a des inatieres de politique exterieure. Cepen- 
ll, ce pouvoir considerable, presque tout-puissant lors- 
il s'agit d'einpecher la promulgation dune loi, ne 
irait sufiire pour creer une loi. Pour creer uue loi 

effet, il faut 1'accord du Senal et de la Chambre des 
resentants el la promulgation du President; le con- 
it's de ces trois volonles est indispensable, saufpour la 
iclusion d'un traite, pour lequel 1'accord du President 
du Senat suflil. Mais, dans aucun cas, le President ne 
it a lui seul creer la loi; si le pouvoir legislatif ne 
it que dans des circonstances estremement diffiuilcs 
cer la main de I'Executif, ce dernier ne peut jamais 
n sans le Legislatif. 

3r, les declarations qui font l'objet de la doctrine Mon- 
! ne sont, en aucune facon, la promulgation par le Pre- 
ent des Elats-Unis d'un bill du Congres. Celui-ci n'avail 
 ele consults; il n'y a done pas ici une loi, mais une 
iple manifestation de I'opinion d'un homme a qui sa 
lalion donne, il est vrai, une autorite parliculiere. 
Tel est 1'avis de tous les jurisconsiiltcs. 
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« Com me on le voit par ce qui precede, (lit Calvo, la 
-doctrine de Monroe est loin de repondre a ce que plu- 
sieurs Gouvernements ont voulu y voir. Ainsi, il faut tout 
d'abord reconnaitre que si les fitats-Unis se sont souvent 
inspires de ses principes dans tel ou tel acte de leur po- 
litique, ils ne Font cependanl jamais rendu obligatoire 
legalement par un vote legislatif formel; c'est meme ce 
defaut de sanction expresse qui a toujours empeche d'al- 
tribuer le caractere de loi aux maximes de Monroe, et leur 
a fait conserver le simple titre de doctrine, » 

Le savant professeur americain WoolseyW declare de 
son cdte que Taccord de toules les parties qui forment le 
Gouvernement est necessaire pour constiluer une loi, et 
que si les Chambres ne peuvent k elles seules y parvenir, 
le Cabinet ne le peut pas davantage, et il conclut formelle- 
ment : « Tbe doctrine is not a national one ». 

Et un des savants americains qui aient le plus recem- 
ment ecril sur cetle question, M. Harry Pratt Judson (2), 
n'hesite pas& formuler cette appreciation que nous approu- 
vons pleinement : « La doctrine de Monroe n'a jamais ete 
formulee par un act du Congres; mais elle est simple- 
ment une tradition de politique executive. C'est quelque 
chose d'indefini, mais elle a ainsi beaucoup mieux repondu 
k son dessein. L'Europe comprend que les fitats-Unis ne 
tolereront pas en Amerique une politique comme celle que 

(1) Woolsey, Introduction to the study of International Law, 

(2) H. P. Jud8on, Head prof essor of Political Science in the University 
of Chicago : The Growth of american nation, p. 199. 



v • 
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les fitals europeens ont suivi en Asie, en Afrique et en 
Oceanie ». 

Aussi la doctrine ne lie-t-elle en aucune facon la poli- 
tique ext£rieure des 6tats-tfnis : si elle avail ete la conse- 
quence d'une loi elle eut du regulieretnent l'appliquer 
jusqu'a ce qu'elle eut ete regulierement abrogee. Or, nous 
avons dejk vu dans l'elude du principe de non-colonisation 
qu'elle a ete appliquee de facon eontradictoire (*). 

11 ne saurait done y avoir aucun doute sur ce point : la 
doctrine de Monroe est depourvue de toute valeur legis- 
lative. 



111. 



Tel etait, du moins h Torigine, le caractere de la doctrine. 
En effet, depuis plus de 70 ans qu'elle est invoquee dans 
les cas les plus divers, le peuple americain ne se souvient 
plus que de celles de ses applications qui ont contribue k 
son extension et a sa gloire, et ces applications paraissent 
avoir constitue une sorte de prescription acquerant pour 
elle la legitimite qui lui manquait. Dans Yenglish speaking 
world, en effet, et peut-etre plus encore en Am^rique 
qu'en Angleterre, la loi n'est pas uniquement creee par 

(1) Cette distinction entre les mots doctrine et loi faite par plusieurs 
auteurs, notamment par Calvo, est d'ailleurs un pea artificielle. Le vote 
par le Congres de la doctrine de Monroe n'ajouterait rien & sa valeur, 
aucun pouvoir ne pourrait contraindre le President ou les Chambres a 
l'appliquer dans un cas douteux. 
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les assemblies legislatives : les decisions plusieurs ft 
petees d'un tribunal finissent par creer une doclri; 
les considerants >d'un jugemeot reunis a la sent eric 
cueillies par des- jurisconsultes, acquiereul pen a ] 
force imperative d'une loi. Peul-etre, aux yeux des A 
cains, le meme phenomeae s'est-il produitpour la do 
de Monroe : soixante-quinze annees d'application 
maxime populaire dans ia vie politique d'une nai 
peine a*ee de cent quinze ans, devaient suflire a lui d 
la valeur legislative t 1 ). Sus auteurs, Jefferson, Ma 
Adams, Monroe etaient tous des representants et de 
vivaatsde lepoque heroique qui avail vu naltre l'ind 
dance americaine, et it n'est pas surp reliant que leu 
lite de fondateurs de la liberie ait valu a leurs declar 
une autorite particulierement veneree. 

Mais cette consideration, qui peut nous faire com 
dre TeDlhousiasme des fitats-Unis pour la doclri 
Monroe, n'en allure pas la nature. Celle-ci, nous 1 
vu, n'esl pas une loi internationale ni memo une 
imperative de politique pour les Klals L'nis, e'est 1'oj 
persoDnelle du President en exercice pendant 1'annet 
sur la situation des deux mondes, « la simple opini 
l'executif destinee a produire un effet sur les conse 
la Sainte-Alliance (2) ». 

(1) Le secretaire d'Etat Fish eerivait an President Grant que « 
clarations r^p^teea et des actes repetes » ciuristituaient une loi que 
vernement de Washington etait oblige d'appliquer. Rev, de dr. h 
ligis. comp., he. cit 

(2) Diacoura de M. Polk au Senat , 1826. 
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Valeur Juridique du deuxi&me point 
de la doctrine de Monrofe. 

Le deuxieme point du message de Monroe a une appa- 
rence beaucoup plus juridique que le principe de non-co- 
lonisation : c'est le principe de non-intervention. 

Nous admettons tout d'abord, avec MM. Funck-Brentano 
et Sorel (*), qu'ii ne faut pas s'arr&er k F opposition appa- 
rente des termes d'intervention et de non-intervention, et, 
comme eux, nous pensons qu'« il ne faut voir dans le pre- 
mier que rinlervention directe, dans le second que Tinter- 
vention deguisee ». 

Les m6mes auleucs denient au principe d'intervention 
tout caractere juridique, car « il n'y a pas de droit contre 
le droit, et la souverainete des iStats est un principe essen- 
iiel du droit des gens » ; mais d'autres junisconsultes parini 
lesquels Wheaton et Bluntschli lui reconnaissent un ca- 
ractere juridique, tout en faisant parfois des restrictions! 2 ). 

Heffter ( 3 ) admet fonnellement le principe de non-inter- 
vention « qui est le seul vrai, landis que celui d'inter- 
vention n'est qu'un droit exceptioonel, fonde sur des rai- 
sons speciales, qui n'ont pas toujours ete dans la pratique 



(1) Pricis de droit des Gens, p. 214. 

(2) Bluntochli, Le droit int. codijti (art. 474 a 480). 

(3) Heffter, Droit des gens modern* de T Europe, § 44 & 46, cite par 
Bonfils, Dr. int. public, p. 155. 
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des nations des intents legitimes, et n'ont souvenl d'aulres 
fondements que des inter£ts egoistes ». 

Bien qu'admettantegalement avecMM. Funck-Breatano 
et Sorel que la non-intervention, com me 1' intervention, 
« appartienne k la critique de l'histoire et non au droit 
des gens », nous ne pouvons m£connaitre que le deuxieme 
point du message de Monroe, — que nous appellerons de- 
sormais par simplification la doctrine de Monroe — n*ait 
ete, lors de son apparition, considere par toutes les nations 
coin me une regie du droit international. La Sainte- Al- 
liance avait fait de l'intervention un proced£ regulier de 
Gouvernement, dont la 16gitimile etait admise par tons les 
Etats, et la jeune Republique, en donnant au monde une 
theorie tres complete du principe de non-intervention, ou, 
si Ton veut, de contre-intervenlion, montrait k TEurope 
une voie dans laquelle elle ne devait pas tarder k s'enga- 
ger W. Les fitats-Unis affirmaient d'une maniere expresse 
qu'ils n'interviendraienl jamais dans les colonies europeen- 
nes qui exislaient en Amerique, rassurant ainsi tons les 
l£tats de 1' Europe qui avaienl des possessions dans le Nou- 
veau-Monde; ils promulguaient les regies les plus mode- 
rees et les plus sages que la pratique conlemporaine de- 
vait tenir com me seules legitimes, en affirmant contre la 
Sainte-Alliance leur volonte de reconnaitre partout le Gou- 
vernement de fait pour le veritable Gouvernement, et de ne 
s'immiscer dans les affaires interieures d'aucun peuple. 
Leurs declarations au sujet de r Amerique n'etaient qu'une 

(1) En Belgique, en Italie, etc., sous le regno de Louis-Philippe. 
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reponse aux intentions bien connues de la Sainte-Al- 
liauce sollicitee par l'Espagne : ils.affirmaienl avec une 
calme fermete leur irrevocable intention de s'opposer k 
toute intervention de TEurope; les souverains de la Sainte- 
Alliance consideraient cotnme une injure faite k eux toute . 
injure faite k un souverain legitime : la Grande Republi- 
que considererait comme une insulte personnelle toute 
action d'un 6tat de ^Europe dans le Nouveau-Monde; elle 
jouerait vis-&-vis des Etats faibles de FAmerique le m£me 
r61e de grande Protectrice que la Saiote-Alliance exer^ait 
en Europe, mais avec tout le d^sinteressement et toute la 
moderation qu'on devait altendre des compatriotes de 
Washington ; elle n'interviendrait pas en Europe, mais 
elle demandait que l'Ancien-Monde traitat le Nouveau 
comme celui-ci s'engageaiti traiter TAncien : toute poli- 
tique contraire serait consideree comme la manifestation 
(Tune disposition hostile , qu'il lui serait impossible de con- 
siderer avec indifference. « Lorsqu'une puissance etran- 
gere, dit Bluntschli, intervient sans motifs legitimes, les 
autres Etats ont le droit de prendre les mesures necessaires 
pour faire cesser Intervention ». Et M. Merignhac, k qui 
nous empruntons cette citation, declare que suivant la ma- 
jority des auteurs « il n'y a meme pas Ik intervention, 
mais obstacle k une intervention prohibee », et il conclut 
que la doctrine de Monroe — ainsi restreinte — « est en 
parfaite harmonic avec le principe de non-intervention au- 
jourd'hui dominant dans la politique inlernalionale » (*). 

(1) Revue de droit public, 1896, op. cit. 
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La doctrine de Monroe, si elle n'est pas une regie de 
droit international, en a done du moins toutes les appa- 
rences, et cet aspect juridique a certainement contribue k 
augmenter sa fortune et k lui attirer Inflection des Ame- 
ricains. Gette affection s'explique d'ailleurs par les prodi- 
gieux services qu'elle arendusaux fitats-Unis. 



1 



ROISIEME PARTIE 

PALES APPLICATIONS DE LA DOCTRINE 



PREMIERES APPLICATIONS DE LA DOCTRINE. 



La doctrine ds Monroe au Congres de Panama. 

Le caraclere profondement pratique des Americains dn 
Nord devait refuser a la doctrine de Monroe un caraclere 
abstrait qui les ohligeat, avec une inflexible rigueur, a en 
appliquer les principes dans loutcs les lenlatives de coloni- 
sation ou d'inlerveotion des puissances europeennes. La 
doctrine de Monroe avail ete creee pour porter remcdc a 
une situation particulierc; mais les Americains ne vou- 
laient pas quelle engageat d'une facou elernelle leur poli- 
tique exterieure : ils se gardereal avec soin de lui donner 
la sanction legislative qui aurait fait d'elle noo plus une 
doctrine, mais une loi (■). 

Des le 20 Janvier 1824, M. Clay essayait d'obteoir pour 

(1) Calvo, p. 43. Voir egalement, p. 56, note. 
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lessage du 2 decembre precedent la consecration des 
mblees qui lui faisail defaut et, il soumettait a la 
mbre des representants la resolution suivante : « Arrele 

le Senat el la Chambre des representants assembles 
jongrcs que le peuple Je ces Etats ne verrait pas sans 

serieuse inquietude une intervention armee des puis 
:es alliees de 1'Europe en faveur do 1'Espagne pour 
lire a leur sujetion ancienne ces parties du continent 
nerique qui ootproclame et retabli pour eux-mfimes 
leclivemenl des Gouvernements independants el qui 
etc reconnus solennellemenl par les, Etats-Unis >■. 11 
Mail que cette resolution dut reunir tous les suffrages, 
s les Americains craignirent de voter une motion qui 
elepoureux un precedent obligatoire. M.Clay, habile- 
it circonvenu, declara le 26 mai « qu'il continuerait 
abstenir d'imposer a 1'atlention de la Chambre sa re- 
ition, et qu'il la laisserait dormir la oil elle repose 
ntenani, sur la table ». II trouvait en effet des raisons 
lolitique pour expliqucr sa conduile : « cette resolution 
posait une expression des sentiments du Congres a 
ard d'une altaque qu'on supposait medttee par l'Eu- 
b alliee contre 1'independance de l'Amerique espa- 
le, mais les cvenemeols, depuis le message du Presi- 
t, prouvaient que si une telle intention avail ete 
msement nourrie, elle avail etc abandonnee, et qu'a- 
ter cette resolution dans l'absence de preuve suffisanle 
'existence d'un tel dessein pourrail etre eslime sinon 
nsant, du moins peu arnica! ». 
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M. Clay (•tail d'ailleurs bien inspire, car sa resolutio 
n'eut pas ete adoptee si elle etait venue en discussion : t 
est du moins l'avis de M. Polk, un des membres de l'A 
semblee les plus influents, dont nous connaissons deja 1 
nom. 

Si les Americains avaient refuse dans cette circoo: 
tance d'etablir un precedent qui pourrait peut-etrc 1> 
engager dans l'avenir a s'opposer a une intervention c 
l'Europe, ils refuse rent bient&t apres, lors de 1'affaire d 
Congres de Panama, de prendre des engagements vis-j 
vis des Americains du Sud. 

Rappelons brievement les conditions dans lesquelli 
fut convoque ce Congres. Nous avons vu le soulevemei 
des colonies espagnoles pour l'independance et la liberl 
Trop faiblcs pour lutter isoles contre leur ancienne m 
tropole et s'opposer a l'intervention menacante de la Sainti 
Alliance, les nouveaux Etals republicans, freres de san; 
d 'aspirations communes, devaient chercher a s'unir, 
quelques-uns rfivaient pour les peuples latins du Nouvea 
Monde une vasle federation, analogue a celle qu'avaiei 
formee a leur grand avantage les anciennes colonies at 
glaises. Deja en 1822, le President de la Colombie ava 
invite les Gouveroemenls du Mexique, du Perou, du Chi 
et de Buenos- Ayres a deleguer des represe ntants a ut 
conference chargce de former une alliance intime enti 
leurs palries. Mais les rivalites personnellcs, qui devaiei 
amener tant dc dechircinents et de ruines dans I'Ameriqt 
du Sud, empfichcrent ce reve de se realiser, ct quelqu 



urent settlement conclues : par on traite du 
Perou signait un traite d'alliance offensive 
c la Colombie; Ies deux Etals s'eugageaienl 
;itcr tons les Elats du Sud de conclure un 
perpeluelle. Des trailes analogues elaient 
1 1823 cntrc la Colombie et Buenos-Ayres, 
re la Colombie et Ie Mexique. 
ion de la doctrine de Monroe exalta au plus 
thousiasme des nouveaux Elats. Bolivar, 
Rcpublique peruvienne, etait partisan con- 
:essite d'une union. Sa valeur, son intelli- 
iete de ses services — des 1810 il avail 
suclaconlre la domination espagnole — lui 
ifualion hors dc pair dans 1'Amerique du 
ibre 1821, il rcnouvela aux nouveaux Elats 
onference qui leur avait ete deja adressee 
'resident de la Colombie; son appel fut en- 
juin 1826, les plenipolentiaires du Perou, 
de 1'Amerique cenlrale et du Mexique se 
'anama. Un envoyc anglais el un envoye 
xicialement invites — assistaient aux reu- 
is prendre pari aux deliberations i*l. Les 
ains, egalement convoques, n'claient pas 
Panama. 



»ite au Gouveraement britannique s'eiplique : nous 
montre hostile k una intervention de la Sainte- Alliance 
Bsion de I'envoyd neerlandais avait un carectere pa- 

}■ 
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ue les Etats-Unis dussent saisir avec em- 
occasioD d'af firmer le principe de Monroe 
rir le suffrage des nouveaux Etats libres; 

is craigoireot de se lier pour 1'avenir d'uoe 
e en prenant 1 'en gage meat de defendre en 
ce la doctrine de Monroe. lis comprirent 

qu'elle pouvait, selon les cas, leur fournir 

incomparable puissance ou les entrainer 
jqs inopportunes et nuisibles, et ils deci- 
r leur liberie d'aclion. Chaque membre du 
etait d'une facon differcnte le nouyeau 

Congres de Washington, dit M. Calvo, 
occasion de declamations tellement vivos 
tranchecs qu'elles delruisirent presque les 
;trine de Monroe ». James Polk, un des 
lus influents du Senat qui devait devenir 
Grande Republique, declarait « que la doc- 

elaitla simple expression de 1'opinion de 
lee probablement a produire un effet sur 
la Sainte-Alliance. En produisant eel effet, 
a probablement exerce une action, et s'il en 
atteint son but W ». 

a (p. 36 et s.) dans quelles proportions con- 
resident Adams et le secretaire d'Elat Clay 
a sphere duplication du principe Monroe' 



colonisation. « Adams, till Lawr 
on a I'egard des colonisations e 
ntre Ies Etats qui seraient represe 
equel chaque Elat s'engagerait a i 

moyens tout etablissement full 
mi i.i dans les luniles de sod terrili 
lered'application du principe d'inl 
sprit de I'immense majority des 
ns, etre egalementreduitedansd 
n discours de M. Daniel Webst 

14 avril 1826, est reste celcbre 
stanl Interpretation la plus cxac 
ie la doctrine de Monroe : « Ell 

tout eve Dement, disait-il, que n 
chaque expression de sentiment I 
sances de l'Europe a I'egard de 1' 
Si, par exemple, tous lcs Etats de 
avoir des relations commerciales 

jusqu'a ce que ces Etats fussenl 
on ancienne, cela ne nous aura 
nterventioo. Ou, si un armement 

pour agir contre les provinces les 
mme Ie Chili ou Buenos-Ayrcs, '. 
Taction, diminuant notreapprehi 
iuant aussi nos moyens d'inlerv 
ait obliges a nous conlenter d'u 
cas bieo different serait survent 
ie et cquipee par ces puissance: 
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lu golfe du Mexique, et avail eutame la 
e voisinage immediat. Un tel evenement 
ml etre reganle comma dangereut pour 
pour ce motif, reclamer de noire part une 
idee el immediate. Les sentiments el la 
es par la declaration ainsi comprise etaieot 
iile slricle avec uotre devoir et notre in- 

ae de Monroe, « ainsi comprise », parait 
peu au message presidentiel du 2 decern - 
[u'il en soil, « ainsi comprise », elle ne 
ins loutes les circonstances a la politique 
t « le veritable crilerium pour juger de 
devenail, comme le fail remarquer M. 
ice, soit d'un danger positif, soit d'un dan- 
s eloigne pour les Elats-Unis ». Elle per- 
erement de sa grandeur, en cessant d'etre 
isinleressee : elle s'affirmait non plus 
3 invariable et d'une application univer- 
ie une regie de politique souple et egoisle, 
t, suivant le cas, d'invoquer ou d'oublier. 

uve non equivoque du desir des Ameri- 
ngager l'avenir, fut le refus de la Chambre 
;s d'accorder a leurs deleguee a Panama 
isantspour faire ceuvre utile. « C'est I'opi- 
bre que le Gouvcrnement des Elats-Unis 
iresenfe au Congres de Panama, si ce n'est 
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lint de vue diplomatique, qu'it n'a pas A fo 
ance avec loules ou certaines Republiques 
ines, et qu'il o'a pas a participer avec el 
aration commune, pour empechcr l'intervenli 
puissance europeenne dans leur independan* 
e Gouvernement, ou a aucun pacte dans If 
:her la colonisation sup les continents de l'Ai 
lis le peuple des filats-Unis doit fltru laisse 
lans n'importe quelle crise, de telle facon qu 
ols d'amitie envers ces Republiques, son p 
r el sa politique speciale peuvent le lui dictf 
I memo H. 

resolution, qui est devenue ('expression veri 
ictrine de Monroe, ne Cut adoptee qu'a une I 
b, par 99 voix contre 95 ; mais « des objections 
oellesn (Webster) avaient seules empeche une 
imite. « Si cette resolution, dit M. Moore, qui 
ie. comme un amendement au projet de loi a 
e principe dont il s'agit ici aui depenses des j 
ires a Panama n'avait pas ete I'objet d'un ve 
i qui se serai t presentee en sa faveur aurait ete 
unsidepable ». 

■mile des Affaires etrangeres du Senat s'etait 
•ononce contre renvoi desdelegues; la missic 
i ne Tut approuvee qu'apres cinq mois de deba 
nation des envoyes — dont les pouvoirs elaiei 
treinls — tut volee le 14 mars t826 par 24 
10. 



mli: des fitats-Ums paralysa faction 
i;res. Ceux-ci avaient adopts la doc- 
iscutaient les moyens de la rendre 
Uois elaient opposes a celle effecti- 
resumees par M. Calvo, les instruc- 
aoees a leurs e moves : « lis devaient 
ferences, a la condition qu'elles se- 
plomatiques el non legislatives, ct 
ml ae su rait oblige par le vote de la 
traite eut ete rati fie conforms men I a 
ive. Se mainlenant dans les bornes 
rvee par les fitats-Unis a l'egard de 
onies, ils devaient ne contracter au- 
e; ils devaient enfin. conseiller aux 
> de n'accorder a aucune nation des 

ongres furent des plus mediocrcs : 
t elaient represenles. lis conclurenl 
d'amitie eternelles auqucl tous les 
adherer, el ils sign e rent unc conven- 
ngcnt militaire demande a chacune 
tes pour la defense commune; puis, 
jongrtu se continuerait a Taculaya. 
issemblee diplomatique; la raliGca- 
doptees par les delegues de chaque 
ensable : settle, la Colombie ralifia 
les. Des deux envoyes Americains, 
lant dans 1'isthme ; le second arriva 
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a Tuculaya, mais le Congres projete ne fut jamai 

Affaire du Texas. 

5 fitals-Unis firent dans 1'afla.ire du Texas un douv* 
i de leur liberie d'aclioa reconquise, en donnant 
affaire une solution direciement conlraire h celle qu 
laientdicter les principes de Monroe. 

1823, ils avaient au Sud-Ouest le Mexique pour vo 
mais les luttes civiles qui dechiraienl ce pays et l'exii 

de la monarchie d'Hurbide avaient empeche le G; 

de Washington, malgre ses sympathies pour la m 
mexicaine, de reconnaitre le nouvel Etat. C'esl e 

seulement, apres la chute d'Hurbide, que des rcl; 

diplomaliques s'etablirent enlre les deux Elats qi 
ient le 12 Janvier 1828 un traile de limiles; il ne d 
itre longtemps observe. 

Texas, un des plus vastes Etats de la Confederate 
caine, et donl la superficie egalait celle de la Fran< 
i l'Espagne reunies, devenait au Sud la frontiere d< 
-Unis; il etait tres peu peuplc, et tous les Gouvernt 
a qui s'etaient succedes a Mexico avaient pris des in< 
( pour favoriser son developpement. Mais les faveu 

jouissaient les Texiens avaient excite lemecontent 
t des autres Elats mexicains; Santa-Anna en 1835 d. 

les aulorites autonomes du Texas et declara qu'it fo 
iil a l'avenir une simple province mexicaine : le Tex 
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us la conduite d'Houslon, battit Santa-Anna 
rencontres, et cooquit son independence le 
< au combat decisifde San-Jacinto. 11 devint 
joe libre que plusieurs Etats, notamment la 
gleterre et les Etats-Unis, ne tarderent pas a 

uatlou de la nouvelle Republique etait tres 
e ses deux puissants voisios. Les Americains 
is nombreux au Texas (ils comprenaient la 
population), poussaient leur nouvelle patrie a 
icienne. Le Gouvernement de Washington 
i neutrality pendant la guerre, mais il suivait 
if interet tout ce qui se passail cbez son jeune 
s soutenail ouverleinent contre le Mexique qui 
recoonaitre les faits accomplis. Son attitude 
3ouvernement de Mexico etait peu amicale; 
sage de decembre 1836, le President Jackson 
Congresque le minislre du Mexique avait de- 
isseports « parce que les devoirs du Gouver- 
iin en vers lui-meme, qui n'excluaient nulle- 
devait au Mexique, ainsi que les stipulations 
avaient force de permeltre a un officier supe- 
nee americaine de se porter sur le lerritoire 
Tie partie integrante du Texas, afln de prote- 
necessaire, soitla frontiere americaine, soil la 
ine contre les depredations des Indiens 0) ». 

our Wheaton, II, 335. 
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ne temps, les Americains soutenaicnt avec ha 
testations de leurs concitoyens qui se prelum 
is par le Gouveroeineot mexicain, « nouveau: 

mecontenlements, disait Jackson, donl quel 
t pris un tel caraclere qu'ils exigent une pn 
rancc el une satisfaction complete et immedi 
sident Van Buren, successeur de Jackson, se 
us violent encore; il demandait une action ei 
apres uiur examen, dcclarail-il, considerant 1' 
ste par le Gouvernement mexicain, je me voif 
ible neccssile de soumetlre a nouveau la qu 
gres, auquel il apparlient de fixer 1'epoque, le 
•oportion de la reparation a exiger ». 
accommodemeot parut cependant iatervenii 

et une Convention fut meme signee, stipule 
ition d'une commission mixte, chargee de s 
< reclamations des citoyens americains. Le 1 

serait choisi comme arbitre, dans le cas t 
ssaires ne parviendraient pas a s'accorder. 
; reconciliation des FJtats-Unis etdu Mexique 
ovisoire; les travaux des commissaires ne I 

ratifies. 

rentable raison du differend subsistait : les 
esiraient s'annexer lc Texas, et le Mexique ne r 
is a l'idee de reconquerir son ancienne pro 
e par les guerres civiles, en lutte avec la F 

flotte bombardait Sainl-Jcan d'UIloa, impuis 

I'ordre sur son terriloire, il declarait que l'anr 
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du Texas aux Elats-Unis cquivaudrait k]une declaration de 
guerre. 

Mais lcs circonstancesetaientbien tentantes pour decider 
le Gouvernement de Washington k oublier un instant la 
doctrine de Monroe en prononcant Tannexion k son terri- 
toire d'unfilat am6ri(*ain. « Les fitals-Unis, disait le Presi- 
dent Tyler dans son message du 5 decembre 1844, sont 
directement interesses k ce que les hoslilites entre le Texas 
et le Mexique se terminenl. Cette guerre, en se prolongeant 
et en affaiblissant les deux parties belligerantes, pourrait 
amener une intervention de parties plus puissantes, qui, 
n 'ay ant en vue que leurs interfits pecuniaires, pourraient 
dieter aux deux parties des conditions aussi desavanta- 
geuses k la nation qui les subirait qu'aux 6tats-Unis. Nous 
ne pourrions tolerer une intervention qui serait k notre 
desavantage. Le Texas n'est separe des fitats-Unis que par 
une ligne geographique. Le Texas, suivant Topinion de 
plusieurs personnes, faisait partie integrante du territoire 
de rUnion; sa population est homogene, son commerce 
est le meme que celui des fitats limitrophes, la plupartdes 
habitants de ce pays ont appartenu k TUnion, et les insti- 
tutions politiques y sont les m£mes. Les devoirs poliliques 
pourroryt contraiodre les autorites des Etats-Unis k adop- 
ter une politique determinee par 1'obstinalion du Gouver- 
nement mexicain. Dans ce cas le pouvoir executif fera un 
appel au patriotisme du peuple pour qu'il soutienne lc 
Gouvernement ». 

La crainte d'une intervention europeenne etait pure- 
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merit illusoire. La conduite pleine de moderation de 
France apres 1'affaire de Saint-Jean d'Ulloa eiit snfii 
rassurer les Americains les plus soupconneux; mais ur 
ligne du message exposait la raison qui pouvait motive 
a defaut de toule autre, la necessile de l'annexion : « I 
Texas n'est separe des filats-Unis que par une ligne g& 
graphique ». 

Krifin, une nouvelle raison, inavouee celle-la, pousss 
a l'aaneiion les democrates alors aux affaires. Le Tex; 
elail un Etat ou I'esclavage etalt demeure en vigueur 
les liommes qu'il enverrait dans les assemblies de Wa 
hioglon devaient venir renforcer le balaillon des partisai 
de I'esclavage, qui avaieut a subir de la part des republ 
cains, pour la plupart rcpresentants du Nord et de 1'Es 
de furicuic aSsauls. 

Dans ces conditions, ('annexion etail immincnte : 
l'instigation habile des Americans, elle fut d'ailleurs d 
mandee par les Texiens eux-memes; mais a leur grai 
etonncment, le Serial, qui devait ralifier le traite sigt 
entre les Republiques du Texas et des Etats-Unis, 
repoussa; la majorite des 2/3 exigee par la constitution i 
fut pas atteinle, par suite de la defection des senateu 
republicans. 

II semblait que la question fut enlerree, le consent 
ment du Scnat ctant formellement necessaire pour la rai 
Gcatiou et la complete execution des traites. Mais, battu < 
ce cote, le President Tyler se retourna vers la Chamb 
des represeutants ou son parti formail la majorite : « L'a 
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torite du Congres, dit-il dans un message du 10 juin 1845, 
est competente d'une autre maniere pour faire tout ce 
qu'aurait pu faire uae ratification formelle du traits ; et 
je croirais manquer k mon devoir vis-i-vis de vous ou vis- 
&-vis du pays, si je .ne vous communiquais pas toutes les 
pieces qui ont et£ sous les yeux du pouvoir executif, afin 
de vous mettrc en etat d'agir en pleine connaissance de 
cause, si vous le jugez k propos ». 

Sur ces entrefaites, le Gouvernement de M. Guizot et le 
Gouvernement britannique offrirent leur mediation au 
Mexique et au Texas. Le nouveau President James Polk 
dont nous avons deja vu la politique dans Faff aire de TO- 
regon (*) protesta avec hauteur. Polk restreignait k TAme- 
rique du Nord le principe de non-intervention, comme il 
avait fait pour le principe de non-colonisation, mais il re- 
vendiquait pour son pays le droit exclusif de traiter avec 
les fitats libres de l'Amerique du Nord : « Recemment, 
disait-il, dans le message du 2 decembre 1845 dont nous 
avons deji cit6 des extrails, la doctrine a ete emise par 
quelques-unes des puissances de TEurope d'un equilibre 
de pouvoirs sur ce continent pour enrayer notre avance- 
ment. Les Etats-Unis ne peuvent pennettre, en gardant le 
silence, aucune intervention sur le continent de l'Amerique 
du Nord, et, si une pareille intervention etait jamais tentee, 
ils seront prfits k resister k tout hasard. Nous devons tou- 
jours mainlenir le principe que les peuples de ce continent 

(1) Cf., p. 42. 
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seuls out te droit de decider de leur propre destitute. £ 
quelque portion d'entre eux, se constiluant en Etat indepeo 
dant, proposait de s'unir a notre cod federation, ce serai 
une question a Irancher enlre eux et nous, sans qu'an< 
intervention etrangere soil possible. Nous ne pouvoo 
jamais conscntir a ce que des puissances europeenne 
puisscnt intervenir pour empccher une telle union, sous 1< 
principe qu'elle pourrait troubler l'equilibre du pouvoir » 
La menace d'une intervention europeenne entre I 
Mexique et le Texas, que lc President Polk faisait miroi 
ter aux yeux du peuple americain, dec id a de la question 
un des articles du programme presidentiel etait d'ailleur 
une action energique dans les affaires dc 1'Oregon et di 
Texas. Nous avons vu la conduite de Polk dans l'affaire d( 
1'Oregon; il ne voulait pas subir un echec sembtable ai 
Sud, et il resolut de parler plus haul avec le Mexiqut 
qu'avec la Grande-Brelagne. Les Amcricains eurent re- 
cours a ce que Lawrence appelle « un expedient compa- 
tible avec la constitution », el qu'il resume ainsiW. « Le: 
deux Cbambrcs du Congres passerent une resolution ap 
prouvee par le President par lequel elles donnaient leui 
consentement a ce que le terriloire compris dans la Repu- 
blique du Texas fut erige en Etat sous le nom d'Eiat du 
Texas. II fut coDvenu que le Gouverncment de l'Etal 
aurait une forme republicaine, et que celle-ci serait adoptee 
pour le peuple dc ladite Republique par des delegue; 

(1) Lawrence sur Wlieaton, II, 335. 



— 79 — 

nommes a cet effet. Les couditions posees par les fitals- 
Unis ayant ete acceptees par le Gouvernement existant du 
Texas, et le peuple ayant en convention elabore une cons- 
titution pour T^tat, laquelle fut soumise au Congres, le 
Texas Tut admis dans Funion sur un pied d'egalite avec les 
autres tftals » (29 dec. 1845). 

Le Texas, dit M. de Martens, avait consomme Vim- 
mersion de sa nationality dans l'union americaineO). 

La volonte du peuple texien legitimait dans une grande 
mesure Tannexion qui fut faite, mais cette annexion etait 
bien peu conforme h la primitive doctrine de Monroe, 
puisqu'elle depouillait un fitat americain libre, le Mexique, 
d'une province sur laquelle il ne cessait d'emettre des 
pretentions et de reclamer des droits. Elle amena une 
guerre entre le Mexique et les fitats-Unis. Cette guerre, 
entrecoupee de negotiations, fut desastreuse pour 1c 
Mexique, et le 14 septembre 1847 le general Scott s'empa- 
rait de Mexico. 

Les Americains ne voulurent retirer de leurs victoires 
que des avantagcs terriloriaux : ils garderent le Texas, 
mais reconnurent en quelque sorte l'injustice de leur con- 
quete en payant au Mexique une somme de 15 millions de 
dollars (traite de Guadalupe-Hidalgo ratifie 4 Queretaro le 
30 mai 1848). 

« Le Mexique, conclul avec une juste ironie M. Meri- 
gnhac, le Mexique, qui avait figure dans les quatrc Etats 

(1) Nouveau recueil gindral des traiUs, 1847, VII, p. 23. 
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sentes au Congres de- Panama, d ,'it comprendre al( 
|uoi le Gouvernement de Washington avail decla 
devait s'absfenir de faire cause commune avec , 
( Etats m cette circonstance a/in de garder tot 
i daclion suivant ies ivinements ». 



Atlaire da Yucatan. 

meme liberie d'aclion que se reservaient Ies £ta 
devait Ies amener, peg. d'annees plus lard, a obsen 
['affaire du Yucatan une attitude strictement co 
; a la doctrine de Monroe. 

res Interpretation limitative ct restrictive de 
iter, apres la doctrine Polk, qui declarailtouie don 
>i Douvelle d'un £tal europeen dans l'Amerique 
prejudiciable aux Elats-Unis, et toute intervention 
ope desormais interdile, Ies circonslances amenert 
lats-Unis a interpreter la doctrine de Monroe dans 
le Monroe. 

Yucatan s'etait revollc centre le Mexique, et ; 
anls avaient offerl en meme temps aux Gouven 
s des Elats-Unis, de 1'Anglelerre et de 1'Espagne 
>nner a eux. Le President Polk recommanda 
res dans un message du 29 avril 1848 d'accep 
s qui lui elail faite, declarant que la doclrine Mom 
Dsait formcllement a cc que le Yucatan, terre an 
ie, passal aux. mains d'une puissance de l'Europe. 



■*■-**■, ' 



— si- 
ll semblait que la politique recemmenl suivie a 1 
du Texas fut un precedent obligaioire ; il n'en fut ric 
tnajorite du Senat fut resolument hostile a I'anu 
Craignant peut-etre des difficulties avec l'Europe, on '. 
penses qu 'en trainer-ait une nouvelle guerre avec le 
que, craignant aussi que l'annexion du Yucatan,  
pouvait 3tre pour eux une frontiere comme le Tex 
fut une lourde charge, les senateurs refuserent eel 
de suivre le President Polk. M. Cass, a qui sa situat 
familier de la Mai son Blanche donnait une impo 
particuliere, ouhliant que son ami le President Poll 
recemment declare toute domination europeenne no 
interdite en Amerique, defendil au Senat les ver 
principes : « Le Yucatan, dit-ii, a le droit d 'alter 
peut le faire avec sa suzerainele en main, de den 
protection aux puissances de la terre el d'otfrir sa 
obeissance en retour pour celle-ci. Que le Yucatan 
agir ainsi, sans nous donner le moindre motif d'offe 
de cclle facon accornplir sa mission sans elre impliqt 
une controverse avec nous, voila ce qui est Irop cla 
elre mis en question ». Repondant a un discours 
Niles qui atlirail 1'attention du Serial sur les empiel 
de 1'Angleterre dans le Venezuela, le mSme M. C 
sait : « L'honorable senateur du Connecticut consi 
reiteration du principe par l'executif actuel et pe 
son enonce original par M. Monroe comme la revi 
tion d'un droit a rcglertoules les affaires du conline 
aulant qu'il s'agisse d'Huropeens. Mais ccla, Monsi 
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comprehension absolrnnent fausse de toule la qnes- 
. Elle a cependant prevail! assez geo^raLement, ici et 
urs, bieii qu'il me semble que l'examen le plus super- 
I du message doot il s'agit aurait corrige on plutot 
enu cetle erreuc flagrante. Aucun de ces Presidents, 
ancien ni l'aciuel, n'onl eu la pretention d'interveoir 
i les droits exist ants d'autrcs nations sar le continent, 
un ni l'autrc n'onl mis en question le droit do celles- 
3 garder et d'ameliorer les colonies qu'elles posse- 
it, seloo leurbon plaisir. Une telle pretention aurait 

la fois tracassiere et inefficace ; et comment 1'opinion 
i eic avancee a pu prevaloir, c'esl ce que personne ne 

dire, car dans les documents eux-memes la vraie doc- 
 est prudemment conservee, et les droits existaats soot 
ideres commc inaltaquables' 1 ) ». M. Callioun, ancien 
:laire d'Etat a la guerre sous la presidence de Monroe, 
:stait egalcment dans la discussion de l'affaire de I'O- 
(i qui avait lieu a la meme epoque contre l'exlension 
VI. Polk voulait donner au principe de non-interven- 

il s'elevail, nous l'avous vu (p. 44), contre I'idee que 
: intervention d'un Etal europeen dans les affaires d'uo 
americain porlail prejudice aux Etats-Unis, el il con- 
t a la necessite de ramener la doctrine de Monroe a 
ens primitif. 
issi, quand un bill fut propose au Senat le 4 mai 1848 

Rev. de dr. int el de Ugh. comp., 1896, p. 318, article de M. 
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permettant au President « J operer militairement roccu- 
paiioa temporaire du Yucatan », fut-il renvoye au Comite 
des Affaires etrangeres; en vertu de ses pouvoirs considera- 
bles, le President de ce Comite laissa 1' affaire en suspens 
sans soulever de trop vives protestations et empecha qu'elle 
fat mise en discussion. Le Yucatan ne tarda pas k retomber 
sous la domination du Mexique. 

La veritable doctrine de Monroe avail et6 une fois regu- 
lierement appliquee. 



Aifaire du Mexique. 

L'elablissement de la monarchic de Tarchiduc Maximi- 
lien au Mexique amena de vives protestations de la part 
des fitats-Unis. L'Empire mexicain etait en effel la crea- 
tion d'u-ne puissance europ^enne qui devail le considerer 
un peu comme une de ses colonies, et cette intervention 
etait formelJement interdite par la doctrine de Monroe (*). 



I. 



L'intervention de FEurope n'aboutit pas tout d'abord a 
la creation de TEmpire : TAngleterre, TEspagne et la 
France, dont les nationaux avaient ete molestes par le Gou- 

(1) Lawrence ear Wheaton , II, p. 339, L intervention europeenne au 
Mexique. 
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rnement mexicain n'avaient pu oblenir pour eui les satis 
;tions qu'ils demandaient ; le 31 oclobre 1861 les trois 
issanccs signerent une convention par laquelle elles 
ngageaient a faire rendre justice a leurs ressortissants, 
besoiu par la force. La France promettait« de ne relirer 
sa demonstration aucun avantage politique ou commer- 
1 a 1'exclusion de L'Espague et de la Grande-Bretagne 
me me de toute autre puissaoce » ; mais le Gouvernement 
penal ajoulait que « sans vouloir assumer laresponsa- 
ite d'une intervention tlireclc dans les affaires inle- 
ures du Mexique, il pensait qu'il etait de la prudence 
i deux Cabinets (France et Angleterre) de ne pas decou- 
;er les efforts qui pourraicnt etre tentes par le pays lui- 
me pour sortir de Petal d'anarchie ou il etait plonge ». 
Toute la politique qui devait suivre etait en germe dans 
Le phrase (*). Mais le desir si neltemeut avoue de la 
ince d'intervenir au Mexique avait une autre raised fort 
iressante, que resumail ainsi M. Michel Chevalier : 
leux motifs de politique generale peuvent etre assignes 
expedition ; l'un est d'interet europeen, universel ; ce 
a d'opposer une barricre a l'invasion imminente de la 
ilile du continent americain par les Elats-Unis. L'autre, 
de la politique frantaise, serait de garantir et de 
ver d'une mine irreparable, non seulemenl le Mexique, 



) Ce disir d'intervention etait dans une eertaine meeare expliqui^ par 
institution anarchiqne du Mexique, qui, en quarante annees, avait eu 
residents et avait modififi 36 fois la forme de son Gouvernement. Lea 
igers ne jouissaient au Mexique d'aucune garantie. 



— 85 — 

ameau espagnol tout entier de la civilisation 
Nouveau-Monde !'). 

juvememeot francais fut-il amene a conce- 
andiose si elle eutreussi etsi elleeut ele coo- 
ux du peuple mexicain, de faire du Mexique 
iaie francaise, du nioins une sorte de pays de 
inrais. 

dee restait encore inavouee : I'union parais- 
ntre les sigDalaires de la Convention du 31 
les Irois puissances inviterent les Etats-Unis 
»galement des griefs contre le Cabinet de 
indre a tiles. M. Seward declina cette offre, 
ppa son refus dans les tcrmes les plus cotir- 
upposer que, dans d'autres temps, cette pro- 
'unir a des Monarchies europ^ennes, pour 
jne Republique amencaine, eut recu un 
liferent : « II est vrai, disait M. Seward le 4 
1, ainsi que le supposent les hautes parties 
que les Etats-Unis ont de leur cote des 
a faire au Mexiquc. Cependant, apres mure 
President s'est convaincu qu'il serait inop- 
le moment actuel de chercher a ohtenir 
adherant a la Convention. Par mi les raisons 
re cette decision se trouveot celles-ci : en 
les Etats-Unis preferent, autant qu'il est 
s'en tenir a la politique tradilionnelle que 

p. du, p. 347. 



leiir a leguee le Pere <le la Patrie, politique dont 1' 
rience a constate les heureux effefs et qui lout defe 
former des alliances arec des nations eirangeres 
second lieu, le Mexique est voisin des Etals-Unis s 
continent; eon sysleme de GouTernement reBEemb! 
n&tre sous beaucoup de rapports. Les Etats-Unis ont 
nature) lenient des sentiments de bienveiMance pour 
itepublique, et s'interessent a sa securite, a sa prospei 
a son salut('). 

En meme temps, pour donner au Mexique une p 
effective de sa sympathie, le President des Etals-Um 
posait au Senat d'avancer a la Republique voisin. 
somme de ooze millions de piastres qui lui servirai 
desinteresser ses creanciers, mais le Senat refusa 
suivre dans cette voie. M. Thouveoel, qui yoyait 
regret disparaHre une raison d'intervention, declarait 
leurs que les puissances alliees « ne pourraient 
tionner une pareille transaction ». M. Seward se bo 
maintenir en theorie la doctrine de Monroe, mais sa 
iique etait impuissante a la faire prevaloir dans les 



On sail comment la France s'engagea dans la guei 
Mexique qui devait lui elre si funeste. Apres la convi 



(1) Wheaton, p. 349. 
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ledad oil les concessions failes par le Pre 
■enl jugees suffisatiles par 1'Espagne et pai 
la France restait seule au Mexique. 
vernemerit americain clait oblige, par les 

politique inlerieure, de croire aux rues d 

apparence du Gouvernement francais. La ; 
ission dechirait en effel le terriloire de la C 
ue, et jusqu'a l'automne de 1865, le Gou 
Sord devait avec le plus grand soin eviter < 

sympathies de la France. Le 23 avril 181 
email a M. Dayton, son agent a Paris : 
s se sont places, en ce qui regarde la guerrt 
le etla France, dans una position qu'ils si 
-. Le Gouvernement, se confiant aux explii 
nt etc donnees, considere le conflit coninr 
sultan t des reclamations que la France t 
uxquelles le Mexique n'a pas donne la satisl 
demaodee : il n'y a done pas lieu d'inte 
jelligerants ». 
rvernementde Washington ne contestait pi 

droit de faire la goerre au Mexique. Le 
it, M.Seward, ecrivaitle21 juin : a La Fran 
lire la guerre contre le Mexique et d'arran) 
le-mcme. Nous avonsle droit et 1'inleret t 
[ue la France ne profile pas de la guerre c 
etablir au Mexique un gouvernement anti 

anti-americaiu ou pour y maintenir un te 
it. La France a renonce a de pareils desse 
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quant a nous, outre que nous arons foi dans ties assurai 
donnees d'une maniere franche et loyal e, nous ser: 
en lous cas obliges d'attendre, et non pas d'anticiper, 
violation de ces pro messes ». 

Les Americains se maintenaieot done sur un (errair 
droit inattaquable, tant que la France' ne demasquail 
ses intentions cachees : ils n'interviendraient que si 
Francais iastallaient a leurs porles un gouvernement 
ne Tut pas ame'ricain ou qui leur Tut hostile. Or quelc 
semaines apres cette declaration. Napoleon III enuine 
dans une tongue lellrc au general Forey commandant 
troupes fraucaises tous les avantages politiques et eco 
miques qu'il voyait a I'etablissement d'on Etat verital 
ment independant et Tort au Sud des Etats-Unis ( l ). 

Cependant, les Confederes, pour relever leur ca 
chancelanle, esaajcrent de se poser en champions des 
terets de l'Union tout entiere et de se montrer meilh 
Americains que les Federaux ; ils feign i rent de croire a 
desseins de la France sur le Mexique et mime sur le Te 
et ils expulserent le Consul francais de Galveston. 11 y 
enlre les deux grands partis comme une surenchere de 
Iriotisme, surenchere moderee cependant par la ncces 
de ne pas avoir la France comme ennemie declaree. L 
chiduc Maximilien, grace a la pression a peine dissimi 
du Gouvernement francais, venait d'etre proclame En 
reur par uoe assemblee de notables (10 juillct 1863). C 

(1) Cairo, I, p. 239. 



i repondait aux vojux les plus chers de Napo- 
slle lui pcrmettait d'acquitter une delte qu'il 
>ir contracted envers 1'Aulriche lorsqu'il avait 

cette puissance la Venetie pour la donner a 
e resserrait encore les liens qui unissaient de- 
Mexique e( la France. Le nouvel Empereur ne 
:onnu par les Etals-Unis, le miaistre americain 
|uilta son poste avec un conge d 'absence pour 

ademauder des leltres de ereance. 

Seward n'osait pas aller plus loin. Dans une 
Iressee a M. Dayton a Paris le 23 octobre, il de- 
le les Etals-Unis professent vis-a-vis du Mexique 

principes qu'ils observent vis-a-vis des aulres 
; n'ont ni le droit ni I'intention d'intervenir par 

sujet du Gouvernement a etablir ou pour ren- 
iouvernemcnt imperial. Sans doute, i) pensait 
jii au Mexique est favorable au Gouvernement 
mais., d'accord avec leurs principes, les Etats- 
ront les destinees du Mexique entre les mains 
pre peuple, et reconnaitront sa souverainete et 
tndance, sous n'importe quelle forme que le 
.icain veuille la maintenir ». 

ernement francais ne rencontrail done encore 
istaace officielle de la part des Etats-Unis, et 
j deployaient une admirable energie pour con- 
aximilien l'empire que lui contestait le Presi- 

qs celte meme annee 1863, les Confederes sti- 
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des defailes ecrasantes a (jettysburg el a Vicks- 
j torite federals redevenait maltresse de tons les 

de la Virginie, des deux Carolines et de la Geor- 
lordistes affirmerenl aussitdt des principes cen- 
la veritable tradition du Gouvernement atneri- 
e 4 avril 1864, la Chambre des Representants de 
on votait a I'unanimite la declaration suivante : 
jres des Etats-Unis ne vcul pas, par son silence, 

nations du monde dans l'idee qu'il reste specta- 
fereot dee evenements deplorahles qui s'accom- 
ituellfiment au Mexique. U juge done a propos 
;r qu'il ne convienl pas au peuple des filals-Unis 
laitre un Gouvernement monarchique eleve sur 
i d'un Gouvernement republican en Amcriquc 
auspices d'une puissance europeenne quelcon- 
Kait une veritable resurrection des principes de 
rnais la situation des Federaux n'etait pas encore 
lent solide pour que le Gouvernement put enlrer 
ivec la France, et M. Seward avail soin en en- 

II avril a M. Dayton une copie de cette resolu- 
avril, de le prier de faire remarquer au Gouver- 

mperial, que, bien qu'elle parul Iraduire les 
s du peuple, die ne conslituait pas un acle legis- 
.vaot d'acquerir le caractere d'un acte legislate, 
■ecevoir : 1° la sanction du Senat; 2* l'approba- 
'resident des Etats-Unis, ou, en caS de dissenti- 
issenliment renouvele des deux Cbambres da 
jm doit filre exprime par la major ile des 2/3 de 
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rps ». Et AL Seward affirmaH uiie fois de plus 
vait nullemeot dessein de se departir de la poli- 
ce Gouvernement-ci a suivie jusqu'ici en ce qui 
guerre existant entre la Fraoce et le Mexique. 
iue necessaire de dire que la Chambre des Re- 
s a agi d'elle-m£me, el Don sur aucune com- 
o du d£partement executif, el que le Gouverne- 
:ais serall preveau en temps raisonnable de tout 
at a ce sujet que le President peut juger dans 
uvenable d'adopler ». 



III. 

taire d'Etat, tout eu rassurant le Gouvernement 
eservait habilement l'avenir. Dans les premiers 
amice 1865, les Sud isles etaient definitivement 

9 avril, Lee capitulait avec les 25.000 hommes 
taienf ; le 10 mai, Jefferson Davis etait fait pri- 

uoe proclamation d'amnislie etait adressee au 
lion, qui se refaisait entre Americains, se refai- 
tient contre 1' Empire de Maximilien. Les Etats- 
npensaient Juarez de son iodomptable tenacile 
lissant son Gouvernement et en lui envoyanl des 
e l'argent, et le Seoat ordonnait que les corres- 

destinees aux consuls americains elablis au 
orteraient la suscriptinn Rfyubtique Mexicaine. 
m des armeee da Sud eausail aux imperialieies 



mexicains une veritable slupeur; tout le mondi 
a voir les Etals-Unis agir, et, le 22 mai 1865, 
ecrivait a M. Bigelow, ministre americain a 
vif inter£t populaire qu'avail excite pendant l< 
aunees I'exislence d"une guerre civile de vas 
lions a eu pour effel de detourner jusqu'a un c 
I'altention des questions exterieures. Mais aujo 
interet s' efface rapidement, et Ton peut raiso 
s'attendre a voir le Congres des Etats-Unis e 
dans ses assemblies primaires porter plus gran 
sur les questions e'trangeres et priori pal em tin 
de nos relations avec la France au sujet du Me; 

L'attitude des Etals-Unis ne tardait pas a 
Mexique le parti de I'lndependance presque 
les brillants succes des troupes franchises. Les 
Juarez reprenaieat courage dans cette guerre 
aussi apre et implacable que la guerre d'Espag 
melee de brillants episodes oil la bravoure fa 
vaincus egalait l'etincelante valeur des vainque 

Le (iouvernement francais se preoccupait viv 
nouvelle conduile du Cabinet de Washington, 
tail de celui-ci la reconnaissance de Maximili 
lui, cede reconnaissance sufflrait a terminer U 
vile au Mexique. 

M. Seward s'y refusail, et il exposait sa cond 
Montholon dans one lettre du 6 decembre II 
sens indique clairement 1'evolution de la polit 
caine : « Nous reconnaissons, disait-il, le droit 
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idantes de se faire la guerre ei 
;lent pas sur nos droits, et no lr 
i. ou noire legitime influence. I 
eotement des Elats-Unis est qu 
e I'armee francaise combat un 
in, profondement sympathise 
aria nation elle-meme, pour le 
lenient monarchique ctranger d 
, aussi longlemps qu'elle durerai 
e par les Elats-Unis que comme 

pour les proprcs institutions r< 
isies et qui leur soot si chores (') 
ouvernement imperial ne voulul 
ndre cette menace deguisec du Ca 
I cssaya de lui demontrer que Mi 
m Irone par le libre choix. du p. 

istence de monarchies sur le te 
lit pas fatalement nuire aux Eta 
recooau le Gouvernement iinper 
antflt oblige de ceder devant l'a 
les Elats-Unis; un grand mecon 
ps en France, determine par les c 
'edition. Les troupes franchises 
j, remplacees dans les villages c 
soldats de Juarez, el le malhei 
 an milieu de son peuple hoslil 

?rence sur Vheaton, op. tit., II, 370. 



adversaires implacables qui Fenvoyerenl an suppliee. 
Juarez devint le President iiicouleste de la Republique 



La doctrine de Monroe triompbait encore; mais cette 
fois comme en 1823 elle avail une raison d'etre, la de- 
fense du principe de non-intervention. Les declarations de 
M. Michel-Chevalier et la lettre de Napoleon III au gene- 
ral Forey suffirent a prouver que les Elals-Unis etaient 
menaces d'un reel peril dans leur developpement econo- 
mique. Leur conduite fut d'ailleurs irreprochable dans 
l'applicalion du principe: ils n'intervinrent pas tant que 
la France se borna a faire la guerre au Mexique; ils lui 
reconnurent formellcment ce droit. Mais quand un Empire 
mexicain fut cree, faisant de leur ancieo voisin un veri- 
table pays de protectorat francais, les Elals-Unis — dont la 
moderation precedenle s'explique surloul, il faul bien le 
reconnaitre, par leur situation inlerieure, — ne tarderent 
pas a protester. L'appui moral qu'ils avaient loujours se- 
crelemenl donne a Juarez avail empeche sod complet 
ecrasement; la declaration ofliciclle de leur sympathie 
obligea Napoleon III a rappeler ses troupes. Ce succes, qui 
eut toutes les apparences d'un acte desinteresse, fut un 
des plus brillants que rem porta 1'appticatioQ de la doc- 
trine dc Monroe. 



— 95 — 



La doctrine de Monroe aprto la guerre de $6cessian. 

Les Americains avaienl refaitl' Union, mais il leur restait 
k panser les plaies causees par leur lutte fratricide; ils s'y 
employerent avec une admirable energie. 

Aussi, pendant les premieres annees qui suivirent, les 
£tats-Unis s'adonnerent-iis uniquement a des questions de 
politique interieure, gardant k l'exterieur une attitude 
pacifique et prudente. Le Chili avait des difficultes avec 
les puissances europeennes, M. Seward refusa d'intervenir 
activement : « Le Gouvernement des 6tats-Unis, declarait- 
il, maintiendra intacte la situation avec toute la decision 
et l'energie qui sont compatibles avec notre propre neu- 
tral ite actuelle, et insistera de fag on que le systeme repu- 
blicain, qui est accepte par n'importe lequel de ces Glials de 
TAmerique meridionale, ne soil pas atiaque de gaiete de 
coeur, et qu'il ne soit pas renverse com me consequence 
d'une guerre dirigee par des puissances europeennes; mais 
le Gouvernement des Etats-Unis n'ira pas au dela de ces 
limites, et il ne se considerera pas comme tenu par cette 
doctrine de prendre part k des guerres dans lesquelles une 
Republique de TAmerique du Sud pourrait etre impliquee 
avec un souverain europeen, quand Tobjet de la guerre 
n'est pas Fetablissement a la place d'une republique ren- 
versee d'une monarchic sous un prince europeen » (2 juin 
4866) (*). 

(1) Revue de dr. int., article de M. Barclay, p. 516 et s. 
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Celte allusion aux affaires du Mexique etaitd'une netlete 
indisculable. Getle doctrine nous ramenait k des interpre- 
tations relativement moderees des principes de Monroe : 
les Etats-Unis ne garantissaient aux Ltats du Sud que leur 
forme de Gouvernement. 

Mais, quatre annees plus tard, les plaies causees par la 
guerre civile etaient cicatrisees, et les fitats-Unis prenaient 
un prodigieux essor economique. L'idee de s'affranchir de 
1'Europe se precise de plus en plus : dans leur isolement 
superbe, les Americains du Nord seront les maitres poli- 
tiques et economiques de tous les Americains. Cette poli- 
tique s'affirme.dans le rapport du secretaire d'etat Fish 
au President Grant le 14 juillet 1870. 

« La doctrine de Monroe, disait-il, avait exerce une in- 
fluence permanente surce continent. Elle fut d'abord in- 
voquee en consequence du peril suppose que courait Cuba 
du cote de TEurope, elle fut appliquee a un danger simi- 
laire nienacant le Yucatan, elle revfitit un corps dans le 
traite des ttats-Unis et de la Grande-Bretagne concernant 
l'Amerique centrale, elle produisit Topposition heureuse 
des fitats-Unis a la tentative de TAngleterre d'imposer sa 
domination dans le Nicaragua, sous pretexte d'une affaire 
avec les lndiens Mosquitos, et elle reussit de la meme ma- 
niere a prevenir l'etablissement d'une dynastie europeenne 
au Mexique Les Etals-Unis se trouvent lies par des de- 
clarations repetees et des actes repeles a celte doctrine et a 
son application aux affaires de ce continent. Dans son mes- 
sage aux deux Chambrcs du Congres au commencement 
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ssion actuejlc, le President suivanl les enseigoe- 
le toute notre histoire, (lit que les depeodances 
es ne sunt plus desormais regardees comme sou- 
un transfer! possible d'une puissance europeenne 
autre. Quand la situation acluelle des colonies 
elles doivent devenir des puissances indepen- 
cxercant le droit de cboix et de contrdle personnel 
determination de leur condition future et de leurs 
s avec d'autres puissances. Cette politique n'est pas 
itique degression, mais elle s'oppose a la creation 
animation europeenne sur un sol americain, et elle 
c espoir et bonhetir venir le temps oil, par le depart 
ire des gouvernements europeens de ce continent 
les Toisines, I'Amerique redeviendra lout entiere 
;ine a. 

declaration elait d'une rare audace. Si nous ne 
pas envisage dans l'etude du premier point de la 
e de Monroe, c'est qu'elle se referait ood a des co- 
3ns nouvclles mais a des colonies anciennes des 
ces de l'Europe. Elle elait en contradiction formelle 
. termes du message du 2 decembre 1823 qui di- 
Dans les colonics existantes ou dans les dependan- 
l Efat europeen quelconque, nous ne sommes pas 
ius et nous n'interviendrons pas » ; elle refusait a 
ssances europeeones le droit de disposer de leurs 
 ; elle refusait a ccs colonies le droit de disposer 
m6mes. 
essage annuel du President Grant faisant allusion 
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aux tenlalives de son Gouvernement pour intervenir dans 
uoe difficult survenue enlre 1'Espagne et uae petite Re- 
publique du Sud, disait : « Les Republiques alliees et 
autres d'origine espagnole sur ce continent peuvent voir 
dans ce fait une preuve nouvelle de notre profond inter&t 
pour leur prosperity, de notre desir de les voir pourvues 
de bons gouvernements, capables de maintenir l'orcUre et 
de preserver leur integrite territoriale respective, et noire 
souhait sincere d'etendre nos relations commercials et 
sociales avec elles... Le temps n 'est probablement pas loin 
oil, par la marche naturelle des evenements, les rapports 
poliliques de TEurope avec ce continent auront cesse 
d'exister. Notre politique doit se modeler d'apres cette pro- 
bability de facon a unir les interels commerciaux des 
llltats hispano-americains plus intimemeiit avec les nolres, 
et a donner ainsi aux fitats-Unis toute la preeminence et 
tous les avantages que M. Monroe, M. Adams el M. Clay 
ont eu en vue quand ils proposerent d'adherer au Congres 
de Panama ». 

C'etaittout le programme d'une politique offensive con- 
tre FEurope sur le terrain economique ; nous en verrons 
plus loin les lentatives de realisation. Les fitats-Unis n'e- 
taient pas encore prets a suivre leur President; nous avons 
vu leur conduite dans l'affaire de la Dominicaine. Les de- 
claralions deM. Fish paraissent avoir passe inapercues; elles 
n'auraient pu, croyons-nous, etre appliquees qu'une seule 
fois et elles nc furent pas invoquees : lors de la retrocession 
& la France de la petite ile suedoise de Saint-Barthelemy. 






■8 M. Fish, Saint-Barlhelemy, degagee de la sou- 
; Jn rot de Suede, aurait du devenir uiie terre 
ne libre; or, les habitants de celte tie, consultcs 
de plebiscite, declarerent a la presque unanimite 
>ulaient redevenir Francais, et cette retrocession, 
lire la France et la Suede I'objet du traite du 10 
'7, ne parait pas avoir souleve de protestations de 
es Etals-Unis. 

>clarations de MM. Fish et Grant paraissent clore 
ous pouvons appeler la periode defensive d'appli- 
e la doctrine de Monroe : jusque-Ia, elle s'etait 
a des tentatives de progres de la part des Euro- 
i Amerique. Desormais les Americains vont pren- 
snsive : grace a des interpretations conlradictoires 
age du 2 decembre ils ont atteint les liniites recu- 
ils s'etaient fixces ; ils vont maintenant essayer de 
sser, et de repousser bors de leurs fronlieres 1'in- 
europcenne qu'ils avaient jusque-la combaltue sur 
t'ils se reservaient. 

onsiderations politiques les oat surtout guides jus- 
desormais ils vont plus particuliereinenl obeir a 
siderations economiques. Leur union territoriale 
le est absolue; leur developpement economique est 
iux et il leur Taut de nouveaux clients pour leurs 
>. La doctrine de Monroe s'est resumee jusqu'ici 
;le formule : « L'Amerique aux Americains » ; elle 
tier desormais : « L'Amerique aux itlals-Uais ». 
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Affaire du canal interoceanique (1). 



Hi;.. 



,'«•„"► ' 



sv, 



,u 



V-" 



/ 



Le secretaire d'&at Fish, dans le rapport dont nous 
avons cite des extrails, avail signale parmi les applications 
de la doctrine de Monroe « l'opposition heureuse des 
fitats-Unis k la tentative de TAngleterre d'im poser sa do- 
mination dans le Nicaragua sous pretexte d'une affaire 
avec les lndiens Mosquitos ». Nous n'avons pas encore fait 
allusion a cette intervention qui avait amene en 1850 la 
signature du celebre traite Clayton-Bulwer, et nous avons 
reserve jusqu'ici cette question, afin de traiter dans leur 
ensemble les affaires du canal interoceanique qui devaient 
dans les annees 1881, 1882 et 1883 etre la cause d'un im- 
portant conflit diplomatique entre TAngleterre et lesliltats- 
Unis. L'etude des rapports des Cabinets de Londres el de 
Washington & ces deux dales de 1850 et de 1881 nous montre 



(1) Le canal de Panama et le Droit international, par M. Antoine S. de 
Buetaraante, prof esseur de droit international a l'Universite de la Ha vane. 
Revue de dr. int. et de Ugisl. comp.^ 1895, p. 112 et s. 
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es progres qu'avait fait en trenle ans l'interpre- 

. doctrine de Monro*: que nous verrons sous ses 
, defensive en 1850, agressive en 1881. 



1'une communication maritime entre 1' Ocean 
it l'Ocean Atlanlique etait aussi ancienne que la 

du INouveau-Monde, mais la question du perce- 
stlnne de Panama ne prenait pas au xvui° siecle 
re international, puisque I'Espagne, alors une 
ssance, etait maitresse incontestee de toute l'A- 
enlrale. La revolte des colonies espagnoles et 
lent de petiles RepubHques independantes sur 
e I' Allan tique et du Pacifique lui donnerent ce 
\ucun des nouveaus Etats en effet n'etait assez 
lemeurer pleinement a l'abri des solicitations 
s puissances, el celles-ci devaient cherchera do- 
i les Republiques sur les territoires desquetks 
urs projetaient de creuser le futur canal : la 
st le Nicaragua etaient plus particulierement 
ni les grandes puissances, deux devaient de- 

particuliere aclivile, l'Angleterre et les Etats- 

ieslion interessait vivement les Etats-Unis et 
ition la plus moderee de la doctrine de Monroe 
r fournir les moyens d'inlervenir. Letir con- 
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cours elait d'ailleurs dcmande par les petites F 
americaines : au Congres de Panama (8 fevj 
Nicaragua solliciiait des Elats-Unis leur appui 
de s'assurer la possession commune du Canal, 
nement de Washington prenait egalement ses 
dans le cas ou le canal serait creuse dans 
Panama, territoire cotombien. Le 12 decern] 
signait avee. la Nouvetle-Grenade (aujourd'hui 
un traite qui lui assurail un droit de passage i 
privilegie a travers I'isthme de Panama « p 
nioyens de communication existant aujourd' 
seronl creuses plus tard ». En echange de ce; 
les Elats-Unis garantissaicnt a la Nouvelle-Gi 
parfaite neulralite de I'isthme, alin que le li 
d'une mer a l'autre ne puisse etre interrompu 
a 1'avenir tant que le traite subsistera » ; ils ga 
aussi les droits de souvcrainele de la Nouve 
sur les terriloires en question. 

Par des accords internationaux libremeal c< 
s'assuraient done a la fois au Nicaragua et en Ci 
situation privilegiee. 

Mais les Anglais ne pouvaient tolerer un p 
qui les eut mis dans un etal d'inferiorite 
prenant comme point d'appui lours etablis 
Honduras Britannique, ils essay erent d'impos 
ragua leur protectorat. Les Etats-Unis protestei 
des principes de Monroe, mais ils comprirer 
fallait partager la proie qu'ils ne pouvaient gar 
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19 Janvier 1850 etait signe le fameux traite Clayton 
Bulwer. . 



II. 



Par le traite Clayton-Bulwer, ainsi appele du nom des 
diplomates qui Tavaient signe, TAngleterre et Ies Etats- 
Unis, sans se preoecuperdu concours des Republiques di- 
rectement interessees, reglaient la situation du futur canal 
qui traverserait, croyait-on, le terriloire du Nicaragua. 

Les deux Gouvernements s'interdisaient d'exercer ja- 
mais sur le passage un contrdle exclusif et d'essaycr d'ob- 
tenir pour leurs ressortissants respeclifs des a vantages 
separes. lis s'engageaient egalement, la voie une fois 
ouverte, « & la proteger contre toute interruption, saisie ou 
confiscation injuste », et a garantir sa neutrality « de 
maniere que le canal soit toujours ouvert et libre et que le 
capital engage soit en surete » (art. 5). Par les articles sui- 
vants, ils convenaient d'entrer en relations avec les Gou- 
vernements de TAmerique centrale pour leur faire accep- 
ter leurs vues, et d'offrir aux autres nations de conclure 
avec eux des conventions semblables, « afin que tous les 
fitats puissent partager Thonneur et l'avantage d'avoir con- 
tribue k une oeuvre d'une si grande importance et d'un 
Hit6r6t si general ». Enfin Particle 8 declarait vouloir 
etendre la protection des deux iSlals au moyen de conven- 
tions «h toute autre communication praticable par canal on 
par chemin de fer a travers Tisthme qui unit TAmerique 



— 104 — 

rd ii I'Amerique du Sud, et specialemenl aux com- 
ations par canal ou par chemin de fer actuellemeot 
jes par la voie de Tehuaotepec ou de Panama, 
i qu'il soil prouve qu'elles soienl praticables ». 
traite Clayton-Bulwer, par la facutte d'accession re- 
k tons les Etats qui en accepteraieot les clauses, 
it le caractere international du fulur canal. Les 
jnis acceptaient done de ne teuir dans I'Amerique 
le aucuue place pmilegiee. Plusieurs de leurs 
es d'Etat declaraient que les Etats-Unis ne pouvaient 
r de cetle situation el que leurs intcrets n'exigeaient 
ement que le canal ne Kit pas international. Le se- 
:e d'Etat Clay, dans une lettre du 8 mai 1826 a MM. 
jut et Anderson, avait deja affirm e a que les a vantages 
anal ouvert a travers rislhme, permeltant le passage 
vires d'un ocean a t'autre, ne doivent pas etre exclu- 
ent utilises au profit d'une nation , mais au profit de 
les nations du monde, moyennant le paiement equi- 
i'une somme determines ou de droits raisonnables ». 
>s s'elaifegalemenl montre de cet avis, et son opinion 
faiitant plus de valeur que nous savons cet homme 
|ue ami du President Polk, et Ires dispose par con se- 
tt etendre la sphere d'application de la doctrine de 
)§. Devenu secretaire d'Etat, M. Cass soutenait le 15 
;r 1853 la necessite de maintenir 1'independance des 
bliquesdc I'Amerique Centrale sur le lerritoire des- 
?s serai t. ere use le canal. II ecrivait a lord Napier le 8 
fibre de la meme annee « que les Etats-Unis desi- 
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Lmerique Cenlrale, oulre le bonheur 
, la surete el la neutrality des voies 
es Iraverseront »; et qaelques jours 
, i) manifeslait de nouveau a M. Mason 
emin de risthmeouvertau commerce 
Is, avec le desir Doo moins vif de 
e region bien gouvernes, florissants 
domination etrangere ». 



developpement de la puissance eco- 

nis devait les amener a ne plus se 
ne de Panama du regime commun 
 a desirer des a vantages parliculiers. 
ic de communication entre les deux 
881 devoir passer de la periode des 

la realisation, et il semblait que M. 
n^ant l'ceuvre glorieuse qu'il avail 
de Suez, allat percer l'isthme de Pa- 

colombien. 

>rs le secretaire d'Elat du president 
C'etait nn homme politique passionnc 
on pays, mais d'une activite un peu 
crupuleux sur le choix des moyens 
armor a ses fins : c'elait Ic parfait 
oes americains. M. Blaine ne devait 
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pas laisser echapper l'occasion qui s'offrait d 'assurer k sou 
pays dans l'Amerique centrale une siluation privilegiee; 
la doctrine die Monroe convenablement interpretee devait 
lui en fournir les moyens. 

Les jingoes americains feignaient de croire que la cons- 
truction du canal par une compagnie francaise amenerait 
dans 1'isthme la preponderance de notre influence et 
peut-£tre ensuite notre domination. lis ne voulaient pas se 
rappeler le percement de I'isthme de Suez et la parfaite 
correction avec laquelle la France avait rempli ses devoirs 
internationaux; ils ne soogerent pas davantage au faible 
ioterSt economique que nous -avions au percement de 
Tisthme, ceuvre gigantesque qui devait nous payer surtout 
en gloire. « La s u seep tibi lite de quelques personnes, dil 
M. de Buslamante, en est arrivee jusqu'au point de decla- 
rer intolerable, et cela en se payant de mots plutdt que de 
solides raisons, l'obligation impos£e au commerce ameri- 
cain de se soumettre dans les eaux americaines h un con- 
tr6Ie etranger, et l'illustre M. Blaine n'admettait comme 
possible la concession a une compagnie etrangere, e'est-a- 
dire europeenne, qu'a la condition d 'assurer doublement 
la propriete du canal par le droit de la Colombie et par la 
garantie superieure desfitats^-Unis ». Le Comite des Affaires 
fitrangeres de la Chambre des represenlants declarait que 
le commerce des Etats-Unis exigeait qu'ils eussent sinon 
la propriete, du moins le contr&le du canal interoceanique; 
s'il etait concede a une societe etrangere, le Gouvernement 
de Washington devraitacheter la plus grande partie des ac- 
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tions afin d'exercer dans les assemblies de la societe une 
influence decisive. Les hommes d'etat Americains les plus 
considerables jugeaient indispensable que la nouvelle voie 
fut placee sous le proteclorat commun des fitats-Unis et de 
la Republique sur le territoire de laquelle elle serait creu- 
see : aucun privilege ne serait confere aux Etats-Unis en 
temps de paix, mais ils possederaient aux extremites du 
canal des stations militaires. 

M. Blaine serablait done oblige de suivre l'opinion qu'il 
dirigeait secrctement. Les Americains reclamaient une 
situation singulierement differente de celle que leur im- 
posait le traite Clayton-Bulwer. Les Gouvernemeots de 
Londres et de Washington s'etaient interdits en 1850 
d'exercer jamais sur le futur canal « un conlr&Ie exclu- 
sif » et les Americains revendiquaient mainlenant sur 
l'isthme de Panama un veritable proteclorat. La petite Re- 
publique de Colombie semblait, a dire vrai, ne pas s'y 
opposer nettement; le Nicaragua consentait a laisser les 
Etats-Unis creuser un canal americain sur son territoire 
et le Gouvernement de Washington invoquait habilement 
le traite de 1846 ainsique les bonnes relations qu'il n'avait 
cesse d'entretenir avec les petits 6tats du centre. 

II restait k persuader TAngleterre, la principale inleres- 
see, mais elle etait alors fort occupee en figypte, et M. Blaine 
esperait profiter de ses embarras. La situation privilegiee 
qu'elle cherchait a prendre sur le canal de Suez n'etait 
d'ailleurspas sensiblement differente de celle que les Illlats- 
Unis revendiquaient sur le futur canal de Panama. 
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emiere depechc du 24 juin 1881, M. Blaine 
ition du Gouvernement britannique sur ]es 
umposait, d'apres lui, atu Elats-Unis le 
1846, avec la Nouvelle-Grenadc. Lord Gran- 
en referer purement et simplement au trails 
r. 

[ti'une escarmouche, la balaille s'engagea 
une depeche du 19 novembre 1881, demeu- 
i secretaire d'Elat chargeait M. Lowell, mi- 
tn a Loudres de demander a lord Granville 
on du traite de 1850. D'apres lui, le traite 
-P n'etait pas un veritable traite, mais une 
ition amenee par des circonstances absolu- 
inelles qui ne pouvaient plus se reproduire 
it avec elles. Tout elait un argument favo- 
e de M. Blaine. Le fait meme pour l'Angle- 
. sa disposition une puissanle marine mili- 
: les Amertcains Qe possedaient que quelques 
;uerre, coostituail pour les Etats-Unis un de- 
siderate qu'une situation privilegiec dans 
ait seule compenser. Le futur canal n'etait 

une voie inleroationale, ptiisqu'aucun Etat 
>age de la faculle d'accession au traite de 

ele reserves au profit de tous les Elats. La 
; que les Anglais essayaient d'obtenir dans 
lez etait habilement rappelee. Enfin, la po- 
ibique des Elats-Unis les obligeait d'apres 
siller avec une particuliere attention sur le 



1 



t a empecher toule puissance de s'en empa- 
resulterait pour le commerce des Etats-Unis 
les que le Gouvernemcnt se verrait oblige dc 
guerre defensive el protectrice dans le seul 
' ce droit d'intervenlion, qui, d'ores et.deja, 
situation et aux besoins des Etals-Unis ». 
sur le caractere d'apres lui essentiellement 
la nation americaine, M. Blaine concluait 
meme de toutes les puissances qui seraient 
e servir du canal e&igeait qu'il fut place 
eillance d'un Elat hostile a toule idee de 
: capable de le defend re au besoin par la 

Unis demandaient en consequence l'annula- 
ause du traite Claylon-Bulwer qui defendant 
mts de fortifier les abords du passage et 
is ses caux un conlrdle politique « coujointe- 
pays oil il serail ere use a. lis reclamaient le 
irir des stations dans les environs. Un des 
its de la depeche de M. Blaine a M". Lowell 
remenl significatif : « Si Ton demande pour- 
i-Unis s'opposenla l'approbalion des Gouver- 
ropeens des termes de la neutrality pour 
'un canal, je repondrai que le droit d'appro- 
{ue le droit d'improbation, et qu'ainsi toutc 
ant consideree -com me question internalionale 
aus contestations. L'iolention arretee des 
it d'en faire slriclemcnt et uniquement une 
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question americaine, qui devra litre discutee et decidee par 
le Gouvernement americain ». 

C'etait l'expulsion de l'Europe : 1'Angleterre defendit 
avec energie les droits du Vieux Monde. 

M. Blaiae insistait sans cesse sur ies difficulties d'ioter- 
pretation auxquelles avail donne lieu le texle de 1850; 
« ses stipulations, disait-il, onl ete (rots fois I'objet d'une 
proposition d'arbitrage quant a leur signification; sa mo- 
dification et son abrogation ont ete fortuitement envi- 
sages, et son caractere vexatoire et imparfait a ete constate 
ii plusieurs reprises des deux parts ». Mais a toutes les 
dcmandes et a toutes les solicitations, lord Granville 
opposait lc texte du traite; a des citations d'hommes 
d'Elat amcricains qui le jugeaienl inapplicable, il oppo- 
sait d'autres citations : le President Bucbanan notam- 
utent avait considere la question comme reglee « d'une 
manicre amiable et honorable » ; ii opposait « a la 
phraseologie defectueuse d'une seulc partie du traite », 
i' les principes el la base de cet arrangement dont l'iinpor- 
tanceae'le pleiaemenl rcconnue (<) ». 

L'assassinat du President Garfield el l'arrivee aux affaires 
du vice-president Arthur amena le remplacement de M. 
Blaine par M. Frelinghuysen, Un secretaire d'etat repu- 
blicain remplacait un republicain, et le parli alors au 
pouroir manifeslait dans ses relations exterieures une 
■jrande activile ct des vucs a peine deguisees d'iutcrvenlion 

(1) Bustamante, p. 132. 
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dans la politique des petits Etals americains. M. Frelin- 
ghuysen continua l'oeuvre de M. Blaine : aux refus de lord 
Granville, il riposta que les sept premiers articles du traite 
Clayton-Bulwer s'appliquaient uniquement au canal pro- 
jete du Nicaragua, que Tarticle 8 seul se referait aux 
projels de canal anterieurs h cette epoque et non aux 
projets posterieurs, et que cet article 8 n'avait d'ailleurs 
jamais ete execute. Dans loute cette discussion qui avait 
pour point de depart la prctendue observation des prin- 
cipes de Monroe, lord Granville s'en tenait avec une cour- 
toise tenacite au texte du traite de 1850, declarant avec 
une fine irodje que la doctrine de Monroe n'avait pas 
toujours ete acceptee par tous les Presidents et qu'elle ne 
pouvait d'ailleurs pas infirmer un traite librement con- 
senti; il prenait habilement la defense des interets euro- 
peens en invitant le Cabinet de Washington k convoquer 
une reunion internationale qui garantirait la neutrality du 
canal de Panama. 
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Le retoura laMaison-Blanche dun President democrate 
vint mettre fin aux debats. Les Democrates, nous le ver- 
rons plus tard, devaient montrer dans le reglement des af- 
faires exterieures une plus grande moderation que les Repu- 
blicans, et plus particulierement que leurs adversaires, ils 
consacraient leur activite a des questions de politique inte- 
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re. Avec I'honnelcle courageuse dont i) devail plus 
ie fois donner la preuve, M. Grover Cleveland ('), re- 
de suivre son predecesseur et de chercher a obtenir 
 son pays une situation que celui-ci s'clail formclle- 
t engage par traile a ne pas rcvendiquer. II repril pour 
compte la iheorie que nous avons deja vu form u lee 
Clay et Cass, Iheoric en vertu de laquetle le canal 
•oceanirjue devait rester neutre, a I'abri de l'influence 
;le et preponderate de lout Etal, des Etals-Unis 
med'un autre. Voici les prineipaux passages de son 
lier message : « L'inlerel qui exisle pour les Etate-Unts 
. la creation d'une voie maritime a Ira vers l'isthme qui 
re l'Atlanlique du Pacifique s'est revele plus d'une 
dans les cinquante dernieresannees. Moo predecesseur 
nbine avec le Nicaragua un traile ayant pour but la 
truction par les Etats-Unis el a leurs frais d'un canal 
se a travers le lerritoire du Nicaragua, ct il a present*: 
rojel de traile au Senat. Cetlc affaire n'elant pas en- 

resolue, je I'ai retiree pour l'examiner moi-memc, et, 
s une etude approfondie, j'ai renonce a le presenter a 
eau. Soulcnant, comme jc fais, une serie de prece- 
s, qui, depuis le traile de Washington, sont venus 
defendre la conclusion d'allianccs avec les pays elran- 

je ne dois pas favoriser une politique qui tendrait a 
erir de nouveaux territoires ou a ineler nos inlerets 



M. Cleveland avait ete le concurrent de M. Blaine dans l'election 
■tait terminee par le siicces de Garfield. 
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Dgers Notre devoir actuel nous oblige 

■x specialement aii developpenient des ri- 
es qui existent sur notre immense terri- 
;ulture pacifique des arts sans sortir des 
•onlieres, et cela, tout en veillant avec un 
que le continent americain ne soil jamais 
;mes politiques et aux complications qui 
er des gouvernements si eloignes de nous, 
consequence approuver des propositions 
ajet des questions de privileges supremes 
dc droits hors de notre propre frontiere, 
elles vient s'ajouter la promesse absolue et 
endre l'integrite du territoire de 1' Union 
t silu£s lesdits intents ». Et M. Cleveland 
icluant a a la necessite de neutraliser tout 
e, chose qui ne pourra se faire que lorsque 
erte a toutes les nations, sans e{re sujetle a 
ix convenances militaires d'aucune ». 
ferine nous ramenait a Interpretation la 
s principesde Monroe, et di derail singulie- 
octrines seconde manure, comme on les a 
ous avons vu invoquer. C'etait, en effet, la 
uc de Monroe : plusieurs points des passa- 
ent message rappelaieut meine la celebre 
de Washington. 

uvoirs considerables du President des Etals- 
•e de politique exlerieure, la question du 
lique fut provisoirement laissee dans l'oin- 
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et I'echec financier de la combinaisoo franca isc la ra- 
ta encore une fois pour un temps a la periods deludes, 
ais lorsque les Republicans revinrent aux affaires, its 
•irenl avec le Nicaragua des negotiations dans le but 
reuser sur le territoire de cet Etat ua canal interocea- 
le. Cette ccuvrc gigaatesque serait accomplie par une 
He privee autorisee par le Nicaragua, mais cette societe 
ee serait une societe" americaine et le Gouveraement 
Washington lui garantirait 500 millions. Le Gouver- 
ient americain, possedanl ainsi loutesles actions, serait 
laitre absolu du fulur canal. 

pres des alternatives de succes et d'insucces, les nego- 
ons ne paraissent pas avoir abouli. Au mois de Janvier 
I, le secretaire d'Elat Oloej communiqua au Serial une 
du ministre du Cenlre-Amcrique, declarant « qu'un 
il transfer! au profit du Gouvernement des Etats-Uuis 
; interdit par les clauses m ernes de la concession, et 
ortait sa decheance ». II expliquait aussi que pour 
Ires raisous la Compagnie etait deja dechue de lous 
Iroits, el que le Nicaragua ne la considerail plus comme 
ilierement constitute W. Cette prates tali on enleva au 
ijingoe toutespoir de faire voter au Senatleprojet dont 
•. avons parte. M. Morgan, un des partisans les plus 
i de cette ingenieuse combioaison, n'osa lenler aucun 
'I dans ce seas quand il vint affinrter que la declara- 
du ministre du Centre-Amerique etait une ruse sus- 

i Dunning, Revue politique et purhmentaire, 1897. 



Affaire du V6n6zu61a. 



Si les Jingoes avaient echoue en 1883 dans leurs entre- 
prises sur l'istlime de Panama, Faction de la diplopialie 
americaine au Venezuela devait leur reserver les plus com- 
pletes satisfactions. Les affaires du Venezuela marquent en 
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citee par l'Angleterre, et qu'il presenterait a nouveau le 
projet dans la prochaine session. 

Le 12 Janvier 1897, le meme ]Vf. Morgan proposait au 
Senat une resolution conjointe tendant k 1'abrogation du 
traite Clayton-Bulwer; le 15 fevrier, le Senat par 32 voix 
contre 31 votait la discussion, et renvoyait le projet pour 
examea k son comite diplomatique, qui nommait a son 
tour une commission speciale pour l'examen de cette ques- 
tion W. Elle ne parait pas etre venue de nouveau en deli- 
beration. Remarquons seulement que la federation en un 
seul fitat au point de vue exterieur des cinqpetites Repu- 
bliques de TAmerique Centrale , federation dont nous 
dirons plus loin quelques mots, rend le Nicaragua plus 
fort pour discuter avec les fitats-Unis. Le traite Clayton- 
Bulwer est un acte bilateral, que la seule volonte du Cabi- 
net de Washington ne suffit pas regulierement k rompre. 
Enfin unenouvelle Compagnie franchise, formee des ruines 
de Tancienne, travaille en silence k ere user un canal dans 
Fisthme de Panama. 
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1 (1) Le Temps du 23 juillet 1897. 
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effet le triomphe de ce qu'on a appele la doctrine de Monroe, 



seconde maniere : elles devaient araener les Etats-Unis k 
intervenir dans un diffisrend de fronlieres survenu entre 
l'Angleterre et le Venezuela et k prendre contre I'A'ngle- 
terre la defense de.la petite Republique Sud-Americaine, 
sans meme que celle-ci eut demande leur secours. 

La situation geographique du Venezuela Tavait de tout 
temps signale k la puissanle protection des Etats-Unis. La 
fertilite prodigieuse de son sol attirait un certain nombre 
d'emigrants europeens, et le voisinage des colonies hollan- 
daises de Curacao, des colonies anglaises de la Trinite et de 
la Guyane inquietait le Cabinet de Washington. Le Vene- 
zuela etait Textremite de cet arc de cercle qui borde k TEst 
la mer des Antilles, et qui, compose de Cuba, d'Hai'ti, de 
Porto-Rico, des petites Antilles danoises, anglaises, fran- 
chises ethollandaises renferme les derniers vestiges de l'Em- 
pire du Vieux Monde en Amerique. Les revolutions £taient 
frequentes k Caracas, et nombreuses les vexations imposees 
aux Europeens et dont se plaignaient les agents diplomati- 
ques. Les 6tats-Unis intervenaient toujours quand les Gou- 
vernements des sujets molestes menacaient d'agir avec 
quelque energie. En 1881 notamment, M. Blaine avail de- 
clare que c'elait « avec une grande anxiete » que les fitats- 
Unis verraient la France employer la force pour obliger le 
Venezuela a payer k ses ressorlissants des indemnites qui 
leur etaient dues (*). Le Gouvernement venezuelien etait 

(1) M. Blaine a M. Xoyes, 23 juillet 1881, dans Wharton, I, § 57,\>- 
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puissances usaientavec hii de modera- 
te etaient promises, et les relations diplo- 
;nt pour un temps. 



ire du differend elail tout autre, 
(i col les existaient entre ia Guyane an- 
tuela au sujet de leurs frontieres. Les 
;u en 1814 du Gouvernement hollandais 
Guyane, et il semble que la frontiere 
r nouvelle colonic fut alors le cours de 
ils heritaient en miSine temps dcs preten- 
Js qui n'avaient jamais ete d'accord avec 
les limites de leurs possessions respec- 
, puis en 1831 le Venezuela qui se sepa- 
e heritaient de leurcdledes pretentions 

3 mines d'or et de terrains diamanti feres 
e de l'Essequibo amen e rent bientdt les 
: cetle riviere. Le Gouvernement vene- 
l d'abord, ne protesta que lorsqu'il crut 
territoires sur lesquels s'avancaient ses 
ses protestations etaient d'autant plus 



imatiques, de nouveau rompnea entre la France et 
out ete 1 reprises le 21 juin 1897. 
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energiques que le terrain nouvellement occupe lui parais- 
sait avoir plus de valeur. Les ancienaes discussions des 
Espagnols el des Hollandais reprireDt; de vieux tevt.es 
furent exhumes; plus de 150 pages d'un Livre bleu publie 
en mars 1896 par le Gouvernemcnt brilannique sonl rela- 
tives a des contestations survenues aux xvn" et xvm* siecles 
entre les Cabinets de Madrid et de La Haye; plusieurs 
remontenl au milieu du xvi* siecle. 

En 1840 cependant, la question parut stir le point de 
recevoir une solution definitive. Un explorateur allemand, 
Robert Hermann Schomburgk, qui etait aussi un botaniste, 
fut charge, sous la direction de la Societc royale de Geo- 
graphic de Londres, de determiner pour le compte du Gou- 
vernement brilannique la front i ere occidentale de la 
Guyane. Schomburgk, pourvu du litre de « Commissioner 
of Survey » de Sa Majeste Brilannique, proposa une ligne 
de demarcation; lescommissaires venezueliensluien oppo- 
serent immediatcment one autre qui retluisa.it dans des 
proportions considerables la Guyane anglaisc. La premiere 
tentative faite pourlrancher le debalne put doncpas aboutir. 

En 1844, nouvelle tentative : lord Aberdeen propose de 
diviser en deux parts le territoire contest*';; ne recevant 
point de reponse et regrettant la concession qu'il avait 
faite, ilchargeail en 1830 i'agent brilannique a Caracas de 
declarer an Gouvernement venezuclicn qu'il ne maintenait 
plus ses off res. 

Mais en 1875, effraye des empielemenls britaaniques, le 
Venezuela temoigna de nouveau le desir d'en fiuir avec 
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oindre incident devait rendre irri- 
n certain Thomas Parretl sur le ter- 
a le President Blanco a protester 
it une violation du territoirc vene- 

du meme genre se reproduisirent. 

ministre du Venezuela a Londres, 
tion de lord Derby sur la necessile 
raite la frontiere contestee ; au mois 
lit apres de longues discussions une 
jui rappelait sensiblement la fron- 
par lord Aberdeen. En septembre 
roposait une autre frontiere que le 
in tour. 

ait de s'elerniser; lord Roseberry 
t, le 20 juillet 1886, il sou metlait an 
;o un projet de memorandum; seul 
Ure les fronticres proposees par M. 
.881 et lord Granville le 15 seplem- 
aee serait I'objet d'un arbitrage, 
ico, qui declare que I'alienation de 
en 1810 dans la capitainerie-gtine- 
interdite par la constitution. 
886, le Gouvernement britaonique 

la ligne Schomburgk comme irre- 
1 ptera un arbitrage que pour les ter- 
de celte ligne. II n'agissait peut-ftlre 
socrosile, puisqu'il refusaita un Etat 
suela la satisfaction d'amour-propre 
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d f un arbitrage pour toute l'eiendue du territoire conteste; 
ii ne devait d'ailleurs point redouter la decision de Tar- 
bitre, puisqu'il se disait certaia da bien-foade de ses pre- 
tentions; mais il n'est pas douteux que sa conduiie ne fut 
strictement correcte au point de vue des regies du droit 
international : person ne au monde ne pouvait lui imposer 
un arbitrage dont il ne voulait point. 

Com me I e fait remarquerM. DesjardinsWjlesfitats-Unis 
auraieut du inlervenir dans cette longue affaire des son 
debut au nom des principes de Monroe; mais ils n'en 
avaient rien fait : leur interet ne le leur commandait 
point En 1881 seulement, M. Blaine envoie au Gouver- 
nement venezuelien quelques bonnes paroles. Son succes- 
seur M. Frelinghuysen emet, mais bien timidement, l'idee 
d'un arbitrage. Lors de son retour aux affaires, en 1889, 
M. Blaine observait vis-&-vis de l'Angieterre et du Vene- 
zuela la meme attitude correcte qu'en 1881. 



II. 



(Test sous la seconde administration de M. Cleveland, 
dont nous avons admire l'honn£te et courageuse fermete 
lors des evenemenls de Panama, que les filats-Unis de- 
vaient se departir, au nom de la doctrine de Monroe, de 
la neutrality qu'ils avaient gardee jusqu'alors. La periode 
des elections presidentielles approchait, et le parti demo- 

(1) Revue de dr. int. public, 1896. 
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Le secretaire d'filat commencait par elablir que « la 
sec u rite et la prosperity des Elats-Unis son! suffisamment 
interest's au maiutien de 1'independance d'un Etal ame- 
ricain quelconque a 1'egard des puissances europeeanes 
pour justifier el neccssiter leur intervention dans tous les 
cas oil Tune de ces independanc.es est en danger ». Puis, 
il essayail de demonlrcr que la diplomatic americaine 
avail toujours agi dans ce sens; il affirmait uotammeot 
qu'en declarant dans son message de 1870 que les posses- 
sions des puissances europeeanes dans le Nouveau-Monde 
ne pouvaient plus changer de condition que pour devenir 
des nations independantes, le President Grant n'avait fait 
que « se con former aux enseignements de loute leur his- 
loireU) a. L'interpretalion qu'il donnait de la doctrine de 
Monroe nierite d'etre citeo tout entiere : « Elle se fonde, 
disait-il, surdes fails et sur des principes aussi comprehen- 
sibles qu'inconteslables. II est impossible de nierque I'eloi- 
gnement et trois mille inilles d'Ocean reudent aussi pen 
nattirelle que peu commode une union politique entre un 
Eta I europeen etun Etat americain. Mais les considerations 
physiques et geograpliiques sont les moindres obstacles a 
une telle union. L'Europe, comme Washington leremarqu a, 

a un lotd'interfilsessentiels qui lui sont pa rticu liers Ce 

qui est vrai quant aux interels materiels ne Test pas moins 
de ce que Ton peut appeler les interels moraux. Ceux qui 
conceruentl'Europeluiappartiennent en propre.et different 

(1) Cf., p. 97 et b. 



qui apparliennent en propre a l'Ame- 
in, apres avoir insisle sans beaucoup de 
as beaucoup de generosite sur la force 
faisait d'eux en Amerique « les maitres 
A. Olncy terminal! ainsr: « La prelen- 
Bretagne sur le lerritoire discule etson 
Lamiuer les droits qu'elle dit posseder 
iparement de territoire a son profit. Ne 
ment que cetle conduite sera regardee 

a la nation des £lat&-Unis, ce serait se 
ique traditionnelle a laquelle soot etroi- 
ur et la prosperity de notre pays... Nous 
onse nette a celte question : la Grande- 
elle ou refuse- t-elle de soumettre a un ar- 

question de frontiere du Venezuela dans 
1r plus sincere du President est que la 
eur de l'arbitrage... Si (outefois le Pre- 
•u dans son espoir, (hypothese qu'il ne 
:r com me possible, et qui, anion sens, 
I'avenir les relations de ce pays avec la 

sod desir est d'en ctre aviso a temps ». 
rait etc faite sans le consentement du 
incur et la prosperity du pays » Ameri- 
i les fitats-Unis elendissent sur l'Amc- 
igantesque protectorat tacitement con- 
ouveau sens de la doctrine de Monroe 
Olney. 
se inise en demeure, a celte proposition 
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d'arbitrage force que M. Desjardins conda/nne avec one 
juste indignation, lord Salisbury repondit avec dignite. 
Dans deux.depech.es, datees toutes lesdeux d«26 aovembre 
1895, adressees a sir J. Pauncefole, ambassadeur de la 
Grande- Brelagtie a Washington, il prolestait conlre Im- 
plication failc dans lc cas present de la doctrine Monroe et 
il remettait la question au point (0. « On vena de ce qui 
precede, disait-il, que le Gouvernement de la Grande- 
Bretagne a en, des le debut, la meme facon de voir sur 
1'cx tension terriloriale qu'il est autortse a revendiquer 
comnte resultant d'un droit incontestable. Elle compre- 
nait la ligne de cdte jusqu a la riviere Amacura et tout 
le bassin dela riviere Essequibo et de ses tributaires. II y 
a nne partre de cede reveodicalion cependaat de laquelle 
le Gouvernement anglais a to uj ours etc pret a se desister; 
quant a uae autre portion, il a ele et continue d'etre par- 
faitement pret a soumeltre la question de son litre, a tin 
arbitrage. Pour ce qui regarde le reste, e'est-a-dire le 
territoire qui se trouve situe a 1'interieur de la ligne 
appelee Scbomburgk, il ne considere pas que les droits 
de I'Aogleterre puissent elre mis en question.... ». Et, 
declarant que cette discussion ne relevait a aucun tit re 
des principes de Monroe, il terminait en affirmant fie re - 
meat sa volonte de ne point ceder aux injonctions brutales 
du Gouvernement americain, « car la puissance de I'Ao- 
gleterre etle-merae est mise en jeu, quand il s'agit de 

(1) Anhivet dipbmatiqutt, 1896, p. 277. 



it se sont etablis n'importe oil se fiant 
possession de facto, C'est la un principe 
tablement l'Anglelerre el les Etats-Unis 
isqu'a risquer leur existence merne, p 1 u lot 



 M. Olney n'avait engage qu'un combat 
stine a eclairer Ie terrain. Des que la re- 
lisbury fut arrivee a Washington, le Pre*-. 

envoya au Congres tin message eoflamme 
« Gommentant la repoose du Gouverne- 
;, qui sans repousser la doctrine de Monroe, 
> mme inapplicable au different! de fron- 
■zuelien, le President Cleveland declarait 
ion donnee par les Americains a la doc- 

etait juste et forte. Cette doctrine est im- 

sectirite de la nation ; elle est essentielle 
i des institutions, elle s'applique a loutes 
vie nationale, elle ne peut pas tomber en 

est absolu merit applicable au cas ou une 
jenne cheruhe, en etendant ses fronlieres, a 
erritoire apparteaant a une republique du 
icain W ». El M. Cleveland, afin de faire 
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approuver par les representants de la nation sa politique 
exterieure, que la constitution l'autorisait k diriger seul, 
demandait au Congres de voter les credits necessaires a 
renvoi d'une commission d'enqufete qui ferait dans le plus 
bref delai possible un rapport sur la veritable frontiere qu'il 
conviendrait d'attribuer au Venezuela : « une fois ce rapport 
etabli, disait le President, ce sera le devoir des fitats-Lnis 
de resister par tous les moyens en leur pouvoir, comme k 
une attaque faite de propos delibere con I re leurs droits et 
leurs interets, k la prise de possession par la Grande-Breta- 
gnede tout territoire que les investigations des faits demon- 

treroot appartenir de droit au Venezuela ». « Je ne me 

dissimule en ricn, disait-il ea lerminant, la pleine respon- 
sabilite que j'encours en faisaut ces recommandations, et 
je me rends parfaitement compte des consequences qui 
peuvent en decouler. Tout en reconnaissant que c'est une 
chose penible que d'envisager les deux graodes nations de 
langue anglaise dans une position reciproque autre que 
celle de la concurrence amicale dans la marche vers le 
progres etvers la paix, j'estime qu'il n'y a pas de calamite 
comparable k celle qui resulte d'une soumission passive 
aux torts et k Tinjustice et a la perte de Thonneur natio- 
nal )>. 

La doctrine de Monroe conduisait done que les fitats-Unis 
4 etendre sur le Sud tout enfier un immense protectorat : 
Yhonneur national Texigeait imperieusement. 

Le message determina en Amerique une explosion de 
patriotisme et d'orgueil : les divisions politiques s'efface- 
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icricains ae formurent p) 
in roe operait ce prodige. 
nnerre frappe par M. 0I< 
lent pas en Anglelerrc ti 
e. La vieille metropole bi 
lonie emancipeo comme 
rop recente, qu'il fallait 
:illance. Le sentiment qu 
aily News, organ e ofnciel 
: « ladoctrine de Monroe,' 
rteuse consideration, est i 
M. Cleveland ne s'est pas 

par unc puissance amie, 
ne menacantes. L'Angletc 
is qu'elle ne permette a I 
ion des fronticres du Vei 
ne se laisserapas prendre 
a: principe d'arbitrage n 
il s'agit d'exigences auss 
tide, un des premiers org 
jste en disant : « En veri 
:elte invocation de la docl 
.pplicabte parce qu'il n'c 
itoriales, et absurde parce 

la politique americaine 
ur d'un principe de droit 
d Amcrique , l'cnlhousia 
!c. Lcs propositions lcs ] 
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les plus extremes rencontraient le plus vif succes. M. 
Grant proposait un projet de loi autorisant remission de 
bons du Tresor pour la construction de forts sur les cdles 
et sur la fro n tie re canadienne. M . Chandler proposait 1' Oli- 
ver tu re d'un credit de cent millions de dollars pour F achat 
de fusils et de canons. Les telegrammes de felicitations 
affluaient k la Maison-Blanche : il semblait que toute l'A- 
merique du Sud accept&t la protection que les l£tats-Unis 
lui imposaicnt sans la consulter. Le general Rpca, Presi- 
dent provisoire de la Republique Argentine, 6tait des pre- 
miers a temoigner sa satisfaction. Les ministres du Vene- 
zuela, du Mexique et du Bresil apportaient k M. Olney 
leurs felicitations pour l'energique affirmation que faisait 
M. Cleveland de la doctrine de Monroe. Le Senat et la 
Chambre bresiliens approuvaient son message. Un grand 
nombre d'fitats de 1' Union — Republicans ou Democrates 
— engageaient le President k agir. 

Au Venezuela, le message du 19 decembre, avait natu- 
rellement cause une emotion extraordinaire. Le mimstre 
des Affaires etrangeres, M. de Rojas, allait faire a M . Tho- 
mas, ministre des $tats-Unis, une visite de remerciements. 
Le portrait de Monroe etait expose dans tous les magasins 
de Caracas, et le peuple, qui s'engageait a n'acheter aux 
Anglais aucune marchandise et k ne rien lcur vendre, 
allait porter des fleurs aux pieds de la statue de Washing- 
ton. 

Cette interpretation nouvelle, extraordinaire, de la doc* 
trine de Monroe dcvait inquieter tous les peuples qui 
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nies en Amerique : elle de 
e dont les difficulty avec le 
yanais ressemblaient beauc 
;oezuelieoaes. Un redactei 
lander a M. Hanotaux, a ce 
:s Affaires filrangeres, son 0| 
juotaux declarail que « selo 
! genre doivent elre reglee 
culieres el non d'apres un 
s le cas acluel ou it s'agit c 
;, qui ne peut par suile etre 
:s parfaitement an courant 
veloppement des negociatioi 
la question... Actuellement 
contestation avec le Venezi 
'ai Hours qu'i) ne s'agit en 
on territoriale. Les htats-Ui 
re les deux pays, mais, comn 
eres, j'ai resiste a cette prt 
lenient qu'il me Tut perm 
2 Venezuela sans intervenli 

M. Hanotaux exposal! ainsi '. 
s ferme et la plus courage 
Yemenis des Ltats-Unis la d 
i, M. Vignaud, premier seer 
;s-Unis a Paris, declarail a u 
is nous trouvons en present 



— 130 — 

brutal, d'un refus d'arbitrage et dans des conditions 
culieres, car I'Angleterre, en realite, n'a reclame ce 
:oire que le jour oil etle s'est apercue qu'il contenait 
imbreuses mines d'or. La doctrine emise par M. Cle- 
id est bien plus moderee que 1'opinion de ('immense 
rite des Americains. Toute notre crainte, c'esl que les 
Is sages, ponderes comme M. Cleveland ne soient 
rdes. Le Gouvernement americain ne cetera rien. 
une democratic, il est impossible d'aller contre I'opi- 
publique. Mais l'Angleterre qui a tout a craindre 
uue guerre reculera, soyez en certain. La guerre! 
c'est le Canada rentrant dans la Federation, mais c'est 
nmercc anglais detruil dans le mois qui suivrait les 
lites! » 

s journanx anglais et americains luttaient d'ironies 
invectives. M. de Pressense en cite de curieux et 
ants exe triples dans la profonde et spirUuelle etude 
a consacree a la doctrine de Monroe (*). D'enormes 
els de valeurs americaines jetees sur le marche par 
apital isles britanniqucs amenaient une baisse enorme 
ours; les Bourses americaines et anglaises se livraient 
; ecarts considerables. Les plus grands homines de 
on etaient alteints d'une fievre insensee; Kdison, le 
tl electricien, revail la construction « d'une kvrielle 
lachines toutes plus mcui'lrieres les unns que les 
s, dont la moindre devait aneantir 1'armee et la flotte 
Vngleterre ». 

Revue des Deiix-Mtmdea, 15 Janvier 1696. 
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Cependant, « 1'anglophobie militante » qui regn 
Etats-Unis ne tarda pas a se calmer. De serieuses c 
Bourse ne furent pas etrangeres a ce tardif retoi 
sagesae. Les Americains du Nord se rendirent cnmr 
sans flotte et sans armee, ils n'etaieot pas aussi prel 
1'avaient cru tout d'abord a engager la lutte cootn 
gleterre. La situation financiere, un instant rele 
l'arriere-plan, reprit la premiere place dans les prei 
lions du public. Un grand con rant se formait co 
guerre, puissamment forlifie par les objurgations 
nistres de toutes les confessions, Cacilite par i'; 
digne et conciliate de la presse britannique. Le ( 
nement de Washington declarait ouvertemenl qu'il 
tait les manifestations auxquelles s'etaient livres 1 
sidents des Republiques du Sud-Amerique. « Le ( 
nement americain, disait-il, a defini sa position 
question anglo-yenezuelienoe; il desire qu'on s'en 
la ». Le senateur Gray, ami intime du President 
land, in formait le directeur du World « que le Go 
ment des filats-Lnis, en nommant la commissio; 
quele, n'avait pas 1'intcntion de s'arroger le d 
delimiter la fronliere entre le Venezuela et la 
britannique; mais qu'il avail cherche a s'assurer 
gleterre, sous le pretexte d'une dispute de frc 
n'avait pas I'intention d'agrandir son empire aus 
du Venezuela. Les Etats-L'nis n'araienl nullement 
d'intervenir dans une dispute de bonne foi entre I 
yernements du Venezuela el de la Grande-Brefa 



— J32 — 

Tovaicnt memo que dans une telle dispute, la doctrine de 
Monroe ne pourraitetre appliquee ». 

Les Americains battaient done en retraite. Le choix des 
nembres de la fameuse commission d'enquete demandee 
:>ar le message du t9 deceinbre avail ele laisse an Presi- 
Jent : il se porta sur MM. Drewer, White, Coudert, Gel- 
nan et Alvey dont la sagesse et la moderation etaient d'un 
ion augure pour les amis de la paix. On pouvait d'ailleurs 
;raindre que les Anglais et les Venezueliens ne se misseut 
1 'accord tout seuls, sans le concours des Americains du 
N'ord, ce qui eut place ccux-ci dans unc situation quclque 
ieu humiliante. Enfin, un mouvemenl se dessinait en 
Europe contre la nouvelle interpretation de la doctrine de 
Monroe. Quelques journaux demandaient qu'on reuntt 
jne conference de tous les Etats qui avaient des inte - 
■els terrttoriaux en Amerique, afin d'arreter une ligne de 
:onduite commune contre les empietements des Elats- 
Qnis. Un journal officieux allemand, le Hamburger 
correspondent disait : « 11 ne s'agit pas de savoir si 
'Angleterre est ou non daus son droit vis-a-vis du 
Venezuela. La question importante est cette doctrine ex- 
raordinaire soutenue par M. Cleveland. L'Europe entiere 
i le plus grand interfit a s'y opposer. One demain le 
Hcxique ou la Republique Argentine repudient les dettes 
[ii'ils onl contractees en Europe, les Etats-Unis pourraient 
ntervenir de la meme facon, et interdire aux puissances 
le prendre aucune mesure. Nous esperons que la Ilollande 
ii 1'Espagne n'ouvriront leurs archives a la Commission 
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des fitats-Unis qui viendra en Europe eu quete d'argu- 
ments pour soutenir la doctrine de Monroe. L'attitude que 
l'Europe devraii prendre en presence de l'arrogance de 

I'Amerique est tout indiquee ». 



IV. 



Cependant, « le Senat se livraita une sorte de debat, 
moitie politique, moitie juridique, sur la portee exacte de 
la doctrine de Monroe ». 

Le senateur Sherman declarait que la definition donnee 
par le President etait exacte. M. Baker, du Kansas, invitait 
le Congres k af firmer « que les fitats-Unis considerent 
comme acte hostile d'une puissance elrangere d'etendre 
par la guerre, par traite, par achat ou autrement ses limites 
territoriales dans l'hemisphere occidental ou les iles adja- 
centes que les fitats-Unis considerent comme necessaires k 
leur propre defense, eux seuls etant juges de cette neces- 
site ». La proposition de M. Baker etait Textension logique 
de la politique qu'esquissaient en 1870 M. Fish et le gene- 
ral Grant. Une seule resolution etait moderee et sage, 
mais elle ne reunissait qu'une infime mi no rite; elle avait 
ete deposee par M. Sewell du New-Jersey, et etait ainsi con- 
cue : « Ni en vertu des termesde la doctrine de Monroe, ni 
en vertu d'aucune declaration officielle, les fitats-Unis ne 
sont engages a intervenir comme protecteurs d'aucune 
nation du continent americain conlre l'invasion ou les 



% 
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empietementg des puissances elrangeres. L/Executifa gran- 
dement outre passe les affirmations originates de la doc- 
trine de Monroe, au point qu'il semblerait que les fitats- 
Unis eussent 1'obligation d'exercer un protectorat absolu 
en toute circonstance sur le Mexique et les fitais du Centre 

et du Sud deTAmerique Poursuivre et etendre une telle 

politique, serait contraire a toute sagesse et k toute pru- 
dence ». 

On invoquait la doctrine de Monroe dans des sens con- 
tradictoires : le Co mite des Affaires et range re 8 du Senat 
chargea un so us -co mite de preparer un projet de resolu- 
tion par lequel le Congres tout entier d^finirait et affir- 
nierait la doctrine de Monroe : elle acquerait enfin la 
valeur legislative qui ne lui avail jamais ete conferee. 

Le rapport de ce sous-coinite etait atlendu avec impa- 
tience. Certaines indiscretions faisaient pre voir une defi- 
nition exageree. On ajoutait immediatement comme cor- 
recti f que cette definition ne serait pas acceptee par le 
Comite des Affaires etrangeres de la Ghambre des Repre- 
sentants, dont le President, M. Hitt, etait partisan dune 
politique moderee. Mais la surprise fut universelle quand 
on connut le 21 Janvier 1896 le rapport de M. Davis, sena- 
teur du Minnesota. 

M. Davis reproduisait le texte de la doctrine de Monroe 
et ajoutait ces mots : « Rdsolu que les fitats-Unis ctAmeri- 
que reaffirment et conferment la doctrine et les. prineipes 
ainsi promulguds par le President MonroS, et declarent 
maintenant qu'i/s soutiendront et maintiendront cette doc- 
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irincipes, et considereront toute infrat 
autres, en particulier toute tentative 
ropeeone de prendre ou d'acquerir loi 
au ou additional sur le continent aim 
idjacenle, ou tout droit de souveraioete 
ins lesdits continents et ties dans tous 
oil les fitats-Unis jugeruient cette te 
ereuse pour leur paix et leur securit 
e soil faite par la force ou par voie d'ac 
cupatiou, d'hypolheque, de colonisati 
le conlrole sur 1'acces d'un canal ou < 
is de transit a t ravers l'isthme americai 
de droits mat fondes dans les cas de pre 
liinites, soit de toul autre pretexle ma! 
nanifextation de dispositions hosliles a 
is et tine intervention que sous n'importe 
it impossible mix Elats-Unis de regard. 

de cette declaration etait inconcevab 
la doctrine de Monroe, mais uue d< 
demandait au Congrcs d'approuver. X 
declarerenl inadmissible el le Temps i 
les les juge munis qu'elle inspira : « I 
e avail juge suffisant d'exclure a tout 
st I'extcnsion par la force, du domai 
iropeennes en Amerique. Deja M. 01 
avaient paru pousser les choses — t 
ncipe — jusqu'a condamner le statu q\ 
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est-a-dire 1'efat de possession coloniale aclucllo 
nces curopeennes acluelles au N o uvea u -Monde, 
lis avaient eu la discretion de ae pas graver sur 
; supplement a la doctrine originelle. M. Davis 
as quant a lui a refondre toule la declaration, et 
e en tout autant de termes {'interdiction expresse 
uissances europeennes de faire, meme a l'amia- 
:onscntement des interesses, dcs acquisitions de 
en Auierique. Voilaqui est parler net. Ce n'est 
olecloratduNouveau-Moodecontreles ambitions 
petils de l'Ancien; ce n'est plus encore une lu- 
•ele; c'esl une prise de possession; c'est I'an- 
ire et simple des deux continents de l'hemis- 
dental aux £tals-Unis (') ». 
>n publique Americaine se monlrait heureuse- 
sage que le Senat et accueillait tres froidement 
e Davis. Le Senat lui-meme montrait une oppo- 
lendue : le secateur republican! Wolcott, du Co- 
intait non seulement la proposition Davis, mais 
'etenlion de M. Cleveland d'appliquerla doctrine 
i cas du Venezuela. II condamnait le message du 
jrc comme pouvant entrainer des hoslilites ; et il 
avec raison que la Commission d'enquete etail 
e menace do guerre qu'une garantie de paix. 
de cette Commission clait en effet absolument 
ble : s'erigeant en arbitre sans avoir ete choisie 

mp» dn 22 Janvier 1896. 
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deux parties, elle priaille secretaire d'Etat 
nder a I'Angleterre et au Venezuela de lui 
s litres sur le territoire conteste. Le Veoe- 
im mediate men t a cetle demande. L'Angle- 
. egalement au desir de la commission ame- 



e peu glorieuse s'explique par les difficultes 
la politique britaanique; des causes de 
ieot en effet entre les Gouvernements de 
Berlin au sujetde l'atlitude prise par l'Alle- 
i affaires angto-transvaaliennes; la crainte de 
:ultes Internationales excitail I'Angleterre a 
ille justifia une fois de plus cette grande 
■d Salisbury, alors lord Granborne, avait 
I a la Chambre des Communes a propos des 
inemark : « L'Angleterre a une echelle 
a politique exlerieure. Elle einpoche sans 
[fronts des puissances de premier ordre ct 
utre joue a un nouveau son filet. Elle se tail 
i ressentiment avec les Elals scs egaux. Au 
; les foibles, elle se platt a (irer une ven- 
ite et a leur demander compte de tous les 
le n'a pas ose se [aire dedommager par leurs 
ronie des cboses voulait que lord Salisbury 
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La Cour d'arbitrage serait composee de deux membres 
americains et de deux membres anglais; en cas de desac- 
cord, un cinquieme arbitre charge de departager les voix 
de la Commission, serait choisi par le roi de Suede et de 
Norwege. Mais il etait entendu qu'une occupation ayant 

Deuxieme Cour : Questions de territoire. 

La deuxieme Cour sera composed de six membres, dont trois seront de- 
signed par la Cour supreme ou les Cours de circuit des Etats-Unis, et les 
trois autres nomm6s par le Gouvernement britannique parrai les membres 
du Conseil prive ou de la Cour supreme de justice. Cinq voix seront n£- 
C68saire8 pour rendre les solutions definitives. Celles-ci devront aiors Gtre 
exlcutees par les deux Gouvernements, qui en tout cas ne pourront recou- 
rir aux ho6tilites avant d'en avoir appele* a Tarbitrage d'une ou de plu~ 
sieurs puissances. 

Le traits aurait une duree de cinq ans apres Techange des ratifications, 
mais il se renouvellerait de plein droit tant qu'il n'aurait pas ete d^nonce. 

M. Cleveland soumit ce traite a Tapprobation du S6nat. 

II suscita d'abord un vif enthousiasme ; mais des recriminations ne tar- 
derent pas a 6*eiever. 

On critiquait surtout le choix du roi de Suede comme arbitre d6finitif 
dans les contestations p£cuniaires, car on reprochait a l'arbitre su6dois de 
s'6tre montri trop favorable aux Anglais dans Parbitrage relatif aux p£- 
cheries de la mer de Behring. 

Cependant, la Commission des affaires etrangeres du Senat proposa 
tout d'abord la ratification du traits, mais avec des amendements et des 
additions qui l'annulaient en fait. Toute question se rattachant a la doc- 
trine de Monroe etait excepted des cas d'arbitrage par I'adoption faite a 
l'unanimite de la proposition suivante, inspired surtout par le desir de ne 
pas soumettre a un arbitre le regiement de la question du traite Clayton- 
Bulwer : c aucune question affectant la politique interieure ou exterieure 
de Tune ou 1'autre des hautes parties contractantes, ou les relations de 
Tune ou l'autre d'entre elles avec tout Etat ou toute autre puissance, ne 
sera soumise a l'arbitrage sauf en vertu d'une entente speciaie *. A Fu- 
nanimite egalement, on decidait que le roi de Suede ne serait plus choisi 
comme arbitre permanent; les arbitres cboisiraient eux-m6mes dans 
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litucrail mi droit de proj 
i< Les territoires possede 
ies depuis 50 ans dans Is 
•la et la Guyane britan 
1 ['arbitrage ». 

r le juge qui les departagerait. 
leree a l'arbitrage que daos la 
tla revenait a aoumettre au Sem 
1'un arbitrage. 

ieo du traite primitif. Dane hi 
iaada au Senat d'en retablir le 
■e qu'il lai oppoBerait son veto d 
aucun compte do vceu preside 
its Boot venus mutiler encore 
rags. A l'eDorme majority de • 
nt Hoare propose par sa Com 
nil affectant la politique inte: 
t exclnea dea effeta du traite ; ' 
s toix devrait decider pour ch 

i'e tie fut meme pas adopts. 1 

majority dea deui -tiers exigee 
ut 43 voix pour et 26 contre ; 
tenus. 10 repnblicaina, 11 demo 
JO republicains et 13 democrati 
iitrage avaient prcfero voter ci 
j lea a men dements qui P avaient 

de M. Mac-Kinley un nouveau 
au Seoat, mais il ne sera proba 
:mbre. — Lea articles qui fireni 
ies, disent les journaux. Oa pe' 
auce et 1'objet. 

rejet du traite anglo-araericain 
i aux juriaconaaltea qui diclar 

de traites generaux d'arbitragt 
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La fameuse Commission d'enqugte lerminait en meme 
temps ses travaux et deposait un rapport (28 tevrier). 

Ce traite du 9 novembre 1896 consacrait la defaite dc 
TAnglelerre. « Sans doute, comme le fait remarquer dans 
la Revue politique et parlementaire du 10 juin 1897 
M. Dunning, professeur a la Columbia University, il 
n'est guere probable que la Grandc-Bretagne perde ancun 
territoire auquel elle a equitablement droit mais le ren- 
versement de ses pretentions est complet ». Tout est extra- 
ordinaire dans ce traite et contraire aux principes qui 
ont jusqu'ici regie la matiere. Cet acte international, a la 
conclusion duquel les l£tats-Unis avaient pris une si 
grande part, etait signe seulement par TAngleterre et par 
le Venezuela. Le Senat des fitals-Unis n'aurait done pas 
h donner son assentimeni? puisque le Gouvernement de 
Washington n'etait pas partie k Taffaire. « II y avait 
simplement, dit M. Dunning un accord gracieux entre 
M. Olney et sir Julian Pauncefote, aux termes duquel 
la Grande-Bretagne ct le Venezuela devaient conclure un 
traite dans certaines conditions ». Chose plus etrange 
encore, le Venezuela ne serait pas represents dans ce 
tribunal dont la decision etait sans appel. « On remar- 
quera, continue M. Dunning, que moralement sinon 
juridiquement, les l£tats-Unis sont garants de la decision 
du tribunal, et e'est la peut-etre la principale signification 
de toute Taffaire. M. Olney, il est vrai, a evile que les fitals- 
Unis fussent declares responsables de la conduitc du Ve- 
nezuela, mais en fait, il a constilue une sphere d'influence 
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ou ta suprematie des Etats-Unis aura t6t on lard a 
porter une certaiae respoasabilite' pour les fails qui s'j 
seroot ». 

Les Etats-Unis triomphaient, ils garden! un motif 
tcrvention dans 1'Amerique du Sud. Le journal le 7 
qui avail defendu avec une particuliere energie les 
tables principes du droit signale en ces termes les dai 
que fait courir a l'Europe la reconnaissance par l'A 
lerre des pretentions des Etats-Unis : « Souffrir q 
Gouvernemenl de Washington s'ingerat dans one a 
exelusivement pendante enlre le Venezuela et le Roya 
Uni, permettre qu'il s'arrogeat une sorle de juridi 
souveraine sur un litige auquel, direclemeut, i] n 
aucuae part, cherchcr avec lui les bases d'une ente 
propos d'un conflit auquel il elail elranger, c'etait 
sitnplcment reconnailre en fait et dans toute son etc 
l'uoe des premisses fondam en tales de la doctrin 
Monroe, c'etait affirm ur implicitement le proteclorat 
ral des Etats-Unis sur 1'Amerique entiere et leur dr< 
se porter forts, me me sans mandat expres, pour les 
de eel hemisphere ». 

Sans doule, la doctrine Davis s'elait evanouie pure 
et simplement, mais le traite du 9 novembre donnai 
doctrine de Monroe une impulsion immense. II sen 
desormais qu'il n'y eut plus en Amerique qu'un seu! 
capable d'avoir des relations avec l'Europe et que les 
sances sud-americaines dussent loujours user de 1* 
mediaire des Etats-Unis dans leurs rapporls avec le \ 



Monde, eomme font les Klats proteges par I'intei-mediaire 
des Etats suzerains. Le Venezuela n'avait meme pas de- 
mande la protection qui lui fut iinposee, et M. Cleveland 
traitail au nom de M. Crespo comme le President de la 
Republique Francaise au nom du Bey de Tunis. 

La doctrine de Monroe' etait formellement reconnue par 
un des plus puissants lilats de 1'ancien continent. L'An- 
glelerre, qui avail defendu dans l'afTairc du canal intern 
ctianique les vrais principes du droit public, avail mis bas 
les armes devant les pretentions des Americains du Nord. 
Les Anglais avaienl failli a leurs devoirs internationaux , 
ils s'elaient montres mauvais Europiens, mais la gene- 
reuse nation espagnole devail prendre en Amerique la 
defense des inlerels du Vieux-Monde. 



Si Monroe avait declare que les fitals-Unis regarderaient 
comme tine disposition hostile kleur egard une intervention 
quelconque de 1'Europe dans les affaires des Etals ameri- 
cains, il avail par conlre aflirme qu'ils n'interviendraieol 
pas dans les affaires des colonies europeenues qui existaient 
en 1823. Malgre l'extension exagereequi a ele don nee depuis 
a un grand nombre des points du message, et en depit des 
solicitations de l'opinion publique, le (jouvernement ame- 
ricain, fidcle a la doctrine primitive, n'est pas encore offi- 
cicllemcnl intervenu dans la lulle qtiesouliennent contreles 



bains revoltes, et il s'est maiotc 
aquable terrain de droit. 



I. 

is Elats-Unis et de Cuba ont ete 
Ime, toujours fort etroits, et la  
es plus anciennes qui aient preo 
Mine. Seule de toules les imnicc 
ortugaises, la Grande Antille n'i 
jpen dance dans les premieres at 
jns avec sa metropole elaient ret 
les aulres colonies : Cuba envo 
is, et l'Espagne avait l'heureuse 
le de bons gouvcrneurs. Aussi la 
; a Cuba; les insurrections sep 
ment reprimees, et les libera us 
idant settlement a l'Espagne d 

I'eselavage avait amene d'assc-z t 
aite conclu en 1817 entre l'Es| 
it la traite a Cuba, mais en ech 
]ui supprimait le monopole ecoi 
'ait a La Grande Antille par rap 
., l'Espagne recut une indemni 
:terre versa l'argeot, inais protc 
j encouragements que le Cabine 



— 146 — 

it a la contrebande. Les Etats-Unis s'agiterent : 
ient de voir Cuba mix mains de I'Espagne, ils 
ides a tout pour empeeher qti'elle tombat aux 
le puissance europeenne plus belliqucuse ou 
. Ils subvention naieot a Cuba un parti Ameri- 
; le parti Anglais. Le parti Francais existait a 
s savons cependant que bruit coimit un ins- 
es chancelleries que la cession de Cuba h la 
ait le priK dont Ferdinand VII recompenserait 
urs du Trocadero, et nous avonB vu que re bruit 
peut-etre a la promulgation de la doctrine de 
Nous avons vu egalcment que Canning, vou- 
r aux Etats-Unis des gages de son desintcres- 
jr avail propose de signer avec eux et la France 
par lequel les trois puissances s'engageaient a 
j a I'Espagne la possession perpeLuelle de Cuba, 
iouvernement de Washington n'avait donne son 
enl qu'a des conditions que 1'Angleterre avait 
cepter. 

rine de Monroe etait d'une absolue moderation 
irfaitc correction en ce qui concerne les colonies 
es sur le sol atnericain. Mais undes parrains de 
i Declaration, Jefferson, dans la consultation qui 
■le demandee et dont nous avons reproduil des 
ivait ete autrement affirmalif que son ami, et, 
incerile qui elait alors prematuree, avait resume 
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fc, toute autre forme ou prelexle, et plus specialement a It 

*T. (ransfert a quelque puissance par la conquete, la cessi 

ff ou par fine acquisition de toute autre maoiere p. 

v.- Mais les « chances futures » sur lesquelles Jefiers 

'V comptait pour amener l'annexion de Cuba se firent 

',. lendre. A des raisons politiques d'annexion se joignirt 

j cependant des raisons ecooomiques. Les democrates, qui 

maintinrent presque sans interruption au pouvuir jusqi 

£ ta guerre do Secession avec Jackson, Van Buren, Tyh 

'*-"■ Polk..., devaient desirer line conquete qui renforeerait da 

i . les Chambres !e groupe des partisans du maintien de l'i 

-■ clavage; ils avaicnt fait pour cette raison la conquete i 

Texas. Les Cu bains, producteurs de matiercs premier 

avaient peu d'usines et ils auraient fourni a t'Unii 

d'excellents clients. Aussi tousles Americains, de quelq 

parti qu'ils fussent, attendaient-ils avec impatience I 

chances futures dont parlait Jefferson. 

En 1825, les Espagnols offrent aux Americains des ava 
(ages commerciaux s'ils veulent leurgarantir la possessii 
de Cuba; ils essuient un refus. Ed 1840 l'acbat de l'ile t 
demande au Senat. En 1846 une compagnie americaii 
essayait de reuni un milliard dans ce but; une expedite 
militaire s'organisait pour organiser un soulevement. 1 
Gouvernement americain fut oblige de s'y opposer au no 
du droit des gens. Mais des encouragements venaient i 
haul u tous ceuxqui revaienl ['annexion (*) : « l'ile de Cub 

(1) V. Rer. du dr. int., 1894, artio'e de M. Bassett- Moore. 
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is sympathise avec le peuple cubain dans les ef- 
I fait pour assurer son independence et etablir la 
publicaine de Gouverneroenl, qui garantira la li- 
dmduelle et 1'cgalile politique de lous les ci- 
t le Congres don ti era son consentement constitu- 
u President des filals-Unis quand celui-ci jugera 
de reconnattre I'independance et la souverainete 
juTernement republicain ». Le Gouvernement 
i n'avait pas doone suite a cette resolution, 
rreclion, reprimee en 1878 par le mnrechal Mar- 
ipos, releva la lete en 1895, et le parti autonomiste 
lutte sous le com mao dement de Maceo el de 
Gomez, proclamant la Republique cubaine et af- 
a volonte de faire de Cuba un fitat libre. 
e fut acharnee; elle n'est pas actuellement termi- 
spagne, a demi mince, envoya dans la Grande 
ne formidable armee de 100.000 hoinmes suc- 
;nt commandee par le marechal Martinez Cam- 
general Weyler. Les troupes, victorieuses dans 
rt des rencontres ont fait devant elles le vide, 
vu leurs convois attaques, leurs communications 
Me coupees. Les Espagnols sont les maltres des 
lais les io surges trouvent dans la canipagne et 
Tionlagnes des refuges inaccessible". La lutte donl 
rnement de Madrid annoncait a chaque instant 
ninente menace de s'eterniser. 



oltes cubains cxcita 
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orageuse, le Senat votait par soixante-quatre voix contre 
six la resolution suivante : « Le Senat decide, concurrem- 
ment avec la Chambre [des representants, que, dans Topi- 
nion du Congres, il y a etat de guerre entre le Gouveme- 
ment espagnol et le Gouvernement qui depuis quelque 
temps a ete et est maintenu par la force des armes par le 
peuple de Cuba, et que les 6tats-Unis doivent observer une 
stricte neutrality entre les puissances beliigerantes, et 
accorder a chacune d'elles tous les droits des belligerants 
dans les ports et sur les territoires des fitats-Unis. Le 
Senat decide que les bons offices des fitats-Unis doivent 
etre offerts par le President au Gouvernement espagnol 
pour obtenir la reconnaissance de l'independance de 
Cuba ». 

Et insistant sur le caractere de sa proposition, le sena- 
teur Sherman affirmait qu'il ne desirait pas 1'annexion de 
Cuba aux £tats-Unis, mais qu'il souhaitait l'union dc Cuba 
au Mexique, pays habite par une population de meme 
origine (*). Certains senateurs se montraient, il est vrai, 
beaucoup plus agressifs et M. Lindsay declaraiC que l'etat 
des choses regnant & Cuba justifiait une intervention active 



(1) Au mois de juin 1896, un Comity compose de deputes, d'industriels 
et de directeurs de journaux se f ondait a Mexico pour eoutenir la solution 
suivante de la question cubaine : les habitants de Cuba seraient appeles a 
se prononcer par voie de plebiscite sur la question de l'independance; 
l'Espagne recevrait one indemnity pour la perte de Cuba ; les intereis com- 
merciaux espagnols seraient garantis par un traite entre Cuba et son an- 
cienne metropole ; enfin Cuba serait partagee en trois ou quatre groupe- 
ments libres qui se f 4dereraient avec la Republique mexicaine. 
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uonnaissauce de belligerance ne devait tHre pour 
• If prelude d'une alliance. Lcs Cubains reunie- 
1'apres eux, toutea les qualites eitgees par le droit 
ional pour etre recoonu belligerants : « Lour orga- 
, disait le senateur Sherman, est aussi complete 
[ait celle des ittata-linis peadaut la Revolution, 
bains oe sc sont pas montres d'une ferocite bar- 
ndis que les Espagnols ont prefere rappeler un 
main, le marechal Martinez Campos, pour le rem- 
»ar un massacreur, le general Weyler. Les mains 
* r,-il Weyler sont pleines du sang des homines et 
mes sans defense. Si on le laisse fatre, aucun pou- 
monde n'empechera les Etats-Unis de chasser ces 
s. Nous n'avons pas besoin d'une Armenie a nos 
Si le general Weyler met ses desseins a execution 
pas dans les deux Ameriques de pays qui n'envoie 
imes pour mettre fin a ces infamies ». D'apres le 
r Lodge, « le monde civilise saluerait de ses accla- 
i 1'attitude que les Etats-Unis se proposaient de 
: ». D'autres senateurs declaraient « que I'Espagne 

pire nation qui cxislal, que c'etait tine nation de 
[ui n'avait aucun droit au respect et a la considera- 
; autre? nations ■>. 

nfime minorite de six voix s'opposa a la resolution. 
teur le senateur Caffery declarait que les Etats-Unis 
it pas plus de droits a intervenir a Cuba qu'en Ar- 

Sspagnols surent observer une altitude pleine de 
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s moderation. Tous les partis s'unirenl con 
ms a peine dissimulees des Americains. L' 
ixdu Gouvernement, la Correspondencia,dh 
iu Senat avait cause a Madrid une impress: 

la majorite immense que la resolution dem. 
:s Cubains la qualite do belligerants a obten 
ne celle assemblee est enlierement hostile 
> vote est I'evenement le plus grave qui t 
'e pays depuis longtemps ». Le Liberal voul 
aucune resolution n'etait plus injuste ni p 

droit : « Les iosurges cubains ne sont t 
rs qui ne represented pas le peuple de Cu 1 
ndele a l'Espagne. lis ne sont qu'une minoi 
incertain etsauvage qui lutte pour obtenir 
pillage. Une minorite pareille ne peutchang 
onstitue par la nation, appuye sur 1'histoirt 
s Etats-lmis violeraient done le droit natu 
,saut la qualite de belligerants aux insurj 
La perspective d'une guerre etait me me en 
provocation, mais avec fermele : « II ne mi 
pagne, disait le Literal, ni I'energie ni la vi 
ister, ni 1'elan supreme. Le sol de I'Espag 
u sang fecond de cenx qui ne consentin 
i affront ni a une intervention 6trangere 
e, declarait I' Impartial, doit se prepare! 
i id ili':; nos ressources maritimes ne sont ] 
s, mais nous n'aurons pas devant nous t 
lvale giganlesque. Notre liumilite a ete n 
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interpretee. line attitude fermeet resolue nous aurait con- 
quis plus de consideration. Nous ne sommes pas si faibles 
que notre hostilite devienne indifferente a un peuple de 
marchands qui n'a rien de guerrier ». Et l'Espagne, avec 
un patriotisme admirable, faisait des efforts gigantesques : 
le cabinet Canovas, qui avait succede au cabinet liberal 
Sagasta, envoyait i 00.000 hommes a Cuba malgre la si- 
tuation difficile des finances. 

En Amerique m&me, levotedu 28 fevrier ne rencontrait 
pas dans la nation Timmense majorite qu'il avait eue au 
Senat, et le New-York Herald, un des plus important or- 
gaaes de l'opinion, ecrivait : « Une action gouvernemcn- 
tale, impliquant des obligations internationales, ne saurait 
etre determinee par des sympathies populaires, quelque res- 
pectables qu'elles soient, ni par les clameurs de. la foule, 
quelque bruyantes qu'elles soient. Des que le jingoisme 
semble vouloir provoqucr la guerre, le moment est venu 
pour les gens reflcchis de se demander s'il y a une raison 
de faire la guerre, et s'il est permis de la provoquer, sans 
que ce soit pour une bonne cause. Le moins que Ton puisse 
demander au Gouvernement, c'est de proceder prudem- 
ment dans une affaire dont les circonstances peuvent etre 
si graves pour le pays ». 

Cependant, laChambre des Representants, dans sa seance 
du 2 mars, votait par 263 voix contre 16 la resolution sui- 
\ante en faveur des insurges cubains : 

« La Chambre des Representants decide, concurrem- 
ment avec le Senat, que, dans l'opinion du Congres, un 
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tublic de guerre existe k Cuba, et que les parti 
nee nut des litres aux droits des bclligerants. 

Chambre decide que le Cougres deplore les n 
imes et la destruction des proprietes qui sonl le r< 

la guerre, et qu'il est con vainuu que la seule soli 
ifferend, aussi bien dans l'inleret de l'Espagne 

l'inleret du peuple de Cuba, serait l'etablisser 
Qouvernement elioisi par le peuple cubain. Le < 
pense que le Gouvernement des Etats-Unis doit 
r ses bons offices et son influence amicale en 
Hablissement d'un pareil Gouvernement. 
Chambre constate que les Etats-Unis ne sont pas ii 
s dans les luttes eotre les Gouvernements europei 

en raisoa des relations etroites qui existent c 
uple des £tats-Unis et le peuple de Cuba, relal 
^nl la consequence de leur proximite et d'echa 
terciaux, et en vuc de la guerre actuelte qui caust 
jices aux Americains, le Congrcs est d'avis qu 
ernemenl doit elre pret a proteger par son inter 
si e'estnecessaire, les inlercls des sujels americai 
' avail, com me le Tail remarquer M. Mcrignhac, 
ne difference enlre la resolution du 28 fevricr, v 
; Senat et la resolution de la Chambre en date . 

La premiere asscmblee « avail decide que le Pi 
les Etats-Unis offrirait ses bons offices au Gouve 

espagnol pour obtenir la reconnaissance de I'i 
ince de Cuba ». La Chambre des Representants « j 
ue le Gouvememenl des Etats-Unis devait em pi 
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bous offices et son influence amicale en Yue de 1'ela- 
semenl a Cuba d'ua Gouvernement independant ». La 
xieinc formule etail a coup stir plus moderee que la 
nierc, mais elle derail aboutir au m6me resullat, etant 
nee sur ce point la juste susceptibite du Gouvernement 
ignol. Les deux assemblees paraissaient d'ailleurs desi- 
un echec, en depil destermes amicaux de leurs reso- 
ons. Le passage relatif a une intervention possible du 
sident pour proleger, s'il etait neeessaire, les interels 
sujels americains elablis a Cuba, ne conlenait rien de 
Lraire au droit des gens. 

'indignation succedait en Espagne a ('emotion, et des 
lifeslations noinbreuses s'organisaient dans les rues et 
ienl protester devant les consulats americains. On ra- 
;ait que les io surges cubains preparaienl a New-York 
lission d'un emprunt de 100 millions de dollars, et 
Is offraienl unc partie des litres de cet emprunt aux se- 
iurs el aux deputes americains en echange de la recon- 
■sancc de la belligerance. 

t. landis que le Gouvernement americain se monlrait 
ol hostile aux demonstrations des assemblees, le Senat 
/oyait a sa commission des Affaires Elrangeres la reso- 
m volee par ta Chambre des Kepresentants en faveur 
;uha. Cette commission nommait a son tour tine colli- 
sion specialty chargee de confereravee une delegation 
a commission des Affaires Elrangeres de la Chambre 
tie d'arriver a 1 "adoption d'un teste unique, 
ais les propositions votees par les deux assemblees 
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s resolutions concurrentes. 
nettait an President de nt 
> considerer comme de s 
. Le vote de resolutions c 
blige dans les dix jours de 
on veto. Si elles etaient d 
rite des deux tiers des voi 
President serait oblige de 
M. Cleveland paraissanl 1 

la belligerance, plusieurs 
.■ au vote d'une resolution 
ijoiiite. M. Allen, senateur] 
ae proposition dans ce sens 

moment d'une tardive st 
; renvoyee pour examen ! 
3S. M. Hale fit observer q 
jnts d'informalion necessai 
cubains com me belligeran 
lient pas de nature a con 
quelques scnateurs. M, Si 
s fitats-Unis ne devaient p 
angerc sc metftt de leur i 
dans combien de temps il 
llion interieure, I'Espagne 
it ce temps, le Gouverneu 
devoirs de la neutrality el 
: qui porlaient a Cuba i 
1 sougeait scukmcnl a cnv 
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m chargee de reconnattre si la situation des ins urges 
v raiment de nature a auloriser une reconnaissance 
ligeranee. 

manifestations se produisaient en sens divers. Le 
ur Mills proposait une resolution conjointe extre- 
ntviolente; il voulait que le President demandat a 
gne d'accorder a Cuba son autonorhie locale, el ful 
se en cas de refus a s'emparer de I'llc el a l'occuper 
a ce que ses habitants eussent decides eux-memes de 
ort. Mais cette resolution elait renvoyee a la coin- 
D interparlementaire des Affaires Etrangeres et plu- 
journaux des Llats-Unis declaraient que sa violence 
accentuerait encore la reaction qui se manifestait 
nat cootre les sympathies cubaincst 1 ). Sans doute, 
venlion republicaine de l'Etat de Minnesota se de- 
en faveurde la reconnaissance comme belligerants 
surges cubains, mais elle se prononcail pour la can- 
re de M. Mac-Kinley a la Presidence contre M. 
I'auteur de la famcuse nouvelle doctrine Monroe 
■us avons apprecie'e. Toutes les resolutions relatives 
i etaienl renvoyees a la commission inlerparlemen- 
nais I'impression generate elait que le passage de la 
ion de la Chambre des Representauls, relalif a 1'io- 
.ion devait elre suppriine, et que le texte vole par le 
serait prcsentc au vote de la Chambre. 
in ion espagnolese monlrait egalemeut plus sage, et 

nirnal ilt» Dilate du 25 mare. 
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prenait son parli de voir les Chambres americaines voter 
la declaration de belligerence. Elle meltait tout son espoir 
dans la fermele du President et on ass u rait a Madrid que 
M. Cleveland oe prendrait aucune decision avant la saison 
des pluies. De bonnes nouvelles arrivaient de Cuba; les 
: insurgesetaient battus dans plusieurs rencontres et ils per- 
daient leurs meilleurs chefs. 

Les jingoes firent une derniere tentative : le senaleur 
Call presenta une resolution conjointe demandant au Presi- 
dent d'envoyer a Cuba des forces suffisantes pour mettre 
un terme aux atrocites espagnoles et proteger les citoyens 
americains. La resolution invitait en outre M. Cleveland 
a notifier k l'Espagne que les ^tats-Uois interviendraient 
h main armee si les cruautis et les assassinate ne cessaient 
aussit&t. Mais ce projet ne fut pas discute. 

M. Hitl, President du comite des Affaires fitrangeres de 
la Chambre des Representants prononca un long et vehe- 
ment discours, pressant la Chambre d'adopter les conclu- 
sions de la commission interparlemcntaire reprenant le 
textedu Senateu faveurdesinsurgescubains. Voici le resu- 
me dcson discours donne par le Temps du 5 avril : « Lors- 
qu'une guerre se prolonge indefiniment entre une metro- 
pole et sa colonie, la meilleure solution est la separation, 
et il est alors utile qu'une autre nation impose sa mediation. 
Ce role appartient aux Etats-Unis, ou les legislatures, les 
chambres de commerce, les eglises, les associations et des 
milliers de personnes ont adresse 4 la Chambre des peti- 
tions en faveur deTindependance deCuba. Les seuls a pro- 

D. il 
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tester sont les commer^ants et les financiers qui s'occupent 
du marche financier espagnol ou de la -vente de munitions 
de guerre. II n'est pas juste et equitable que les fitats-Unis 
continuent d'etre la base d'operations pour ecraser un 
peuple luttant pour sa liberte, et k obeir a toutes les re- 
quisitions du ministre d'Espagne au lieu d'observer la 
neutrality et de reconnaitre le drapeau cubain. La cause 
de l'Espagne decline depuis deux mois; les ins urges rem- 
portent des succes, leur autorite s'etend sur un territoire 
de 600 milles de la cote orientale jusqu'a la c6te occiden- 
tale ; les Espagnols, au contraire, sont enfermes dans les 
villes. 

<( L'attitude de l'Espagne dans le passe justifie la recon- 
naissance des insurges comme belligeranls. Pendant la 
guerre de Secession americaine, l'Espagne s'est emparee 



de Saint-Domingue afin d'entraver TinQuence des Etats- 
Unis et de les empecher d'obtenir une station k Samana. - 

« En outre, l'Espagne a reconnu les confederes plu- 
sieurs mois avant toute effusion de sang. 

« Des que la Ghambre aura accepte la resolution du 
Senat, il n'est pas douteux que le pouvoir executif obeira 
k la voix de la nation et reconnaitra bientol I'indepen- 
dance de Cuba. » 

M. Hitt ajoutait que lors de la precedente guerre cu- 
baine, le general Grant avait offert aux deux partis ses 
bons offices en faveurde la reconnaissance de Tindepen- 
dance sans que le marechal Prim se fut offense. « II avait 
repondu que l'Espagne nc consentirait a sortir de Cuba 
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que d'une maniere digne et honorable, que les insurges 
devaieot cesser les hostilites et que la question de la sepa- 
ration serait soumise au referendum des Cubains. Ces 
conditions firent rompre les negociations sans que Inter- 
vention des fitais-Unis eut produit aucun casus belli. Au- 
jourd'hui, l'Espagne peut encore repousser un conseil 
amical, mais le temps est proche oil il lui faudra bon gre, 
mal gre, reconnaltre Tindependance de Cuba ». 

Nous avons reproduit un long resume de ce discours, 
parce qu'il refletait admirablement les raisons de la plu- 
part des Americains de reconnaitre l'independance cu- 
baine. M. Hitt fut ecoute, et le 7 avril par 244 voix contre 
27, la Chambre des Representants adoptait le rapport de 
la commission interparlementaire. La resolution, votee 
par les deux Cbambres etait, nous le savons, concue en 
ces termes : 

« Resolupar le Senat, concurremment avec la Chambre 
des Representants, que dans l'opinion du Congres un etat 
de guerre publique existe entre le Gouvernement de TEs- 
pagne et le Gouvernement proclame et depuis quelque 
temps maintenu par la force des armes par le peuple de 
Cuba, et que les l£tats-Unis devraient garder une stride 
neutrality entre les puissances belligerantes a Tegard de 
leurs droits de belligeranls dans les ports et le territoire 
des fitats-Unis. 

« Resolu en outre que les bons offices des £lats-Unis de- 
vraient 6tre offertspar le President au Gouvernement espa- 
gnol pour la reconnaissance de Tindependance de Cuba. » 
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« Par cette declaration, disait le Temps, -declaration qui 
tranchait ea passant les problemes les plus deli cats du 
droit des gens, le Congres avait d'un seul coup reconnu 
la qualite de belligerants aux ins urges de Cuba, proclame 
la neutrality des Elats-Unis entre les combattants et offert 
les bons offices du Gouvernement de Washington pour 
Tetablissement de Tindependance de la Perle des Antilles 
et la restauration de la paix li ). » 

Mais le meme journal appreciait avec une ironiquejus- 
tesse la valeur de cette declaration : « Le Gongres n'a 
point voulu aller jusqu'au bout dans la voie dangereuse 
oil il s'etait engage. II a bien voulu faire du chauvi- 
nisme, mais du chauvinisme platonique. En votant le texte 
de la fameuse resolution sortie des conferences des comites 
des deux Ghambres, il savait tres bien qu'il donnait un 
grand coup d'epee dans Teau. C'etait precisement ce qu'il 
avait a coeur de faire. Le reglement a des subtililes ex- 
quises qui permettent des manifestations sans danger. S'il 
s'etait agi de voter une resolution conjointe, toute la pru- 
dence Yankee se serait gendarmee, mais une simple reso- 
lution concurrente ne saurait soulever la moindre diffi- 
culte. C'est qu'en effel la premiere doit etre soumise au 
President qui la ratifiera ou lui opposera son veto comme 
a un projet de loi, tandis que la seconde — telum imbelle 
sine ictu — est purement et simplement pour la galerie, 
n'a d'autre effct que de frapper Tair de sons impuissants, 

(1) Le Temps du 8 avril. 
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n'engage en rien la responsabilite de l'executif et res- 
semble fort a ces expressions anonymes d'opinion que 
les gamins aimenl a inscrire sur les murs des lieux pu- 
blics ». 



111. 



Le President Cleveland etait l'arbitre de la situation; il 
montra une sagesse courage use et refusa de suivre l'opi- 
nion ; le 4 mai, sans avertir les Chambres, il offrait sa me- 
diation au Gouvernement espagnol, mais cette mediation 
devait 6tre refusee le 4 juin, et de longues conferences 
avaient lieu k Washington entre M. Cleveland et M. 
Dupuy de L6me, ministre d'Espagne; ce dernier protes- 
tait avec energie contre le vote du Congres. 

La presse espagnole protestait egalement, mais elle se 
monlrait confianle dans l'energie du President. Elle espe- 
rait. que celui-ci ne prendrait aucune decision avant la 
saison des pluies, et que d'ici la une formule serait trouvee, 
conciliant les aspirations autonomistes des Cubains et les 
interets commerciaux des fitats-Unis et de l'Espagne. 

En Amerique, on croyait egalement que M. Cleveland 
n'agirait pas; le bruit courait meme qu'il informerait par 
la voie diplomatique le Gouvernement espagnol qu'il n'e- 
tait pas lie par le vote du 7 avril. 

Mais la situation ne s'ameliorait pas & Cuba. Les insurges 
con fi ants dans les secours des Americains, relevaient la tete 
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et le general Weyler declarait que la rebellion ne pourrait 
etre domptee avant deux ans. 

L'opinion americaine refusait en effet d'imiter la sagesse 
de M. Cleveland et encourageait les Cubains par tous les 
moyens. L/avocat-conseil du Gouvernement espagnol k 
Washington relevait 45 expeditions de flibustiers et de 
secours k destination de Cuba. Les tribunaux inferieurs 
acquittaient tous les individus qui envoyaient aux insurges 
des munitions et de Targent. La Cour supreme de Justice 
refusait de seconder le Gouvernement dans ses efforts 
loyaux pour reprimer la contrebande de guerre. II avait 
soumis k la Cour supreme des flibustiers saisis par une 
croisiere americaine k bord de YHorsa; cesderniers etaient 
condamnes, maisles considerants du jugement indiquaient 
-aux Americains le moyen d'envoyer legalement des 
hommes et des armes k Cuba : les navires avaient le 
droit de transporter des armes comme articles de com- 
merce et de prendre des passagers a destination du pays 
ou les armes etaient envoyees. Si les passagers du Horsa 
etaient condamnes, c'etait « pour avoir charge ou aide & 
charger les armements, s'identifiant avec le chargement, 
etassumant ainsi le caractere d'une expedition militaire »; 
mais la presence d'hommes et d'armes sur le meme navire 
ne constituait pas une operation militaire a moins qu'on 
ne put prouver que les armes etaient destinies aux 
hommes; il suffisait done d'embarquer separement les 
hommes et les armes (*). Cette subtilite juridique autori- 

(1) Plusieurs navires furent envoy^s ainsi, le Laurada notamment. 
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sait tous les secours et Vintervention la moins deguisee des 
particuliers americains. * 

Un incident souleva dans toute TUnion une emotion 
extraordinaire : malgre les demarches du consul, le con- 
seil de guerre de la Havane condamnait k mort des flibus- 
tiers americains saisis a bord du Competitor. Le Gouverne- 
ment de Washington proteslait aussit6t. M. Olney exhu- 
mail un traite de 1795 entre TEspagne et les Etats-Unis, et 
rappelait un protocole signe en 1877 par M. Caleb Cushing, 
en vertu desquels les ciloyens amerirains ne pouvaient 
filre traduits que devant les tribunaux ordinaires pour 
demander que le proces de leurs concitoyens fut soustrait 
k la connaissance du conseil de guerre. M. Cleveland lui- 
m&me declarait que leur execution serait consideree par 
les Etats-Unis com me un acte peu amical. Le senateur 
Morgan prenait pretexte de cette affaire pour deposer une 
resolution conjointe en faveur de la reconnaissance des 
insurges comme belligerants « afin d'obliger le President 
k agir *>. De leur c6te, les g^neraux espagnols protestaient, 
et mena^aient de demissionner si la sentence du conseil de 
guerre n'etait pas executee. Cependant le Gouvernement 
de Madrid dut ceder. 

Dans ces circonstances critiques, la genereuse nation 
espagnole fit des efforts surhumains (0, et dans le Discours 

. (1) D'apres des documents officiels, a la fin de juillet 1896, 179.000 
hommes et 6.000 officiers avaient 6t6 envoy6s a Cuba ; 100.000 seulement 
Itaient en 6tat de lutter, 30.000 Staient morts, 40.000 malades ou rapa- 
trids. L'Espagne d^pensait pour Cuba 50 millions par mois. Une insurrec- 
tion formidable 6clatait aux Philippines. 
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Tn'mu du 12 inai, la Reine Regente annonca avec une 
>le fierle les iutentions de son Gouvernemcnt : « Les re- 
les veulentleur independence et lour autonomic locale. 
1'iosurrectioD triomphait, l'oeuvre de la civilisation ft 
ia fet'ait un pas en arriere. La prospcrite, l'industrie ct 
ommerce de l'ile n'accroitraient pas avec son indepen- 
ice. 

La nation espagnole ne peut resler indifferenle a I'ave- 
de ses enfants egares par I'ambition politique, et die 
peut abandonoer la mission civilisatricc que lui impo- 
t son histoire et son honneur. » 

-a Reine Regentc affirmait que 1'Espagne nc reculerait 
ant aucun sacrifice pour mainleuir son autorite a Cuba, 
isurreclion elait en decroissance, et aurait deja ele 
:anlie sans les secours recus par les insurges de I'etran- 
, oil l'opinion publique elait trompee sur Ia situation 
itique et administrative de Cuba. Cependanl ces secours 
uraientpas suffi a prolouger la lutte sans le chimerique 
oir qu'ils ont entretenu parmi les insurges d'oblenir la 
tee Lion d'uiie grande puissance. II est a espererque la 
epUon que les insurges eprouveronl a cet endroit con- 
luera a relablir la pais. Le discours reconnaissait qu'une 
tide partie dc l'opinion americaine elait bostile a l'Es- 
;ne, mais rendait un eclatant hommage a la cooduite 
recte etamicale du Gouvernement « qui ne s'etait pas 
seul instant de parti de la lignc de conduile qui corres- 
id a la loyalc amitic qui a toujours existe entre les dent 
>s depuis le commencement dc la Republique ». 
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L'attitudedu President demeurait. en effet parfaitemeat 
correcte : le 12 juin, il lan^ait une proclamation rappelant 
que les lois de la neutrality aux $tats-Unis defendaient aux 
citoyens de participer a quelque expedition que ce fut 
contre un pays avec lequel la Republique etait en paix; 
mais il etait impossible k son Gouvernement de reprimer 
tous les envois de secours que faisaient les particuliers aux 
in surges cubains. 

Le Gouvernement espagnol pouvait etre certain que la 
belligerance ne serait pas reconnue a ces derniers avant le 
4 mars 1897, date a laquelle M. Cleveland quitterait la 
Maison-Blanche. Le Senat, ou son parti comptait la majo- 
rity ne l'obligerait probablement pas k se prononcer. Mais 
les jingoes resolurenl d'agir sur Topinion publique en vue 
des prochaines elections presidentielles. 

Des meetings favorables aux Cubains furent tenus dans 
un grand nombre de villes; le drapeau de la Republique 
cubaine etait acclame dans toutes les manifestations, et les 
conventions preparatoires faisaient prendre aux candidate 
k la Preside nee l'engagement d'agir en faveur de Cuba. 
La convention de Saint-Louis, qui designait M. Mac-Kin- 
ley aux suffrages des electeurs republicans, adoplait k une 
immense majorite un programme presente par M. Fora- 
ker, ancien senateur de l'Ohio : « au point de vue in- 
ternational, necessite d'affranchir de toute influence des 
puissances europeennes et de defendre contre tout empie- 
tement l'hemisphere americain, de constituer l'union de 
tous les filats du Nouveau-Monde ou l'anglais est la langue 
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liuanle, de garder Hawaii libre de tout controle 
jr, & assurer Vindipendance de Cuba, de construire 
1 de Nicaragua et de fonder une station navale en 
it une des iles danoises des Indes occidentales, en- 
>pliqueren tout et contre tous la doctrine de Mon- 

assage relatif a Cuba avail suscite une emotion ex- 
Daire, et pendant que M. Foraker, developpant el 
mtant l'article du programme, avait parte de l'ab- 
lecessite d'afTranchir « 1'ile heroique », un membre 
convention, M. Fred. Grant, avail deptoye le dra- 
ubain aux applaudissemenfs enlhousiastes de toute 
ance. 

i Convention democra'te de Chicago, le Rev. Er- 
tires, clergyman de l'Eglisc protestaote episcopate, 
dait a Dieu de hater l'afTranchissemeiit de Cuba, 
jes jours apres, la convention nationale argentiste 
nt-Louis exprimail sur la proposition du senaleur 
« sa sympathie- la plus profonde a 1'egard des in- 
cubains dans leur lutte pour 1'independance. La 
ition declare que le moment est venu pour les Etats- 
le reconnoitre que Cuba est et a le droit d'etre un 
bre et independaot ». Et, M. Bryan, candidal demo- 
\ la presidence se declarail en favour des Cubains. 
lion des deux partis sur la question cubaine empfi- 
I'une Ires grande importance lui fut don nee dans 
cussions electorates, et la politique 6trangere passa 
ond plan, laissant an premier les questions mone- 
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) el douaniercs. Une lutte acharoee a 
publicain Mac-Kinley, proteclionnisle 
et M. Bryan, libre-echangiste et part 

sociales, qui, dans un langage plei 
es, declarait s'opposer a ce « que l'hui 
 a nouveau sur une croix d'or ». 
s les premiers jours de novembre, le 

assurait a M. Mac-Kinky une major 
presidentielle : on reparla immediate; 

bruit courut un instant que M. Glev 
mail re son independance avant de qu 
che el que M. OIney preconisait un 

le President persisla dans I'alliludt 

gardee j usque-la., et declara qu'il laiss 
ey la responsabilite de 1'attilude a pre 
n commencee par lui engagerait son s 
oyait tenu de lui reserver toute liberie. 

du 4 decembre, lout en deploranl 
i, il affirmait que la condition des in 
lit pas qu'ils fussent reconnus. II blat 
Is des sujets americains u inquiets el a 
articipation active dans 1'insurrectior 
i-Unis une surveillance on ereuse » et 
me la proposition d'accorder am iosi 
elligerants. Mais il ajoulait : « L'acha 
Stals-Unis serait peut-etre digne d'etn 
lion, si Ton pouvait fitre assure du des 
ueillir une telle proposition. 11 semt 
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pagne accordait a Cuba une autonomie veritable, il n'y 
auraii aucune raison pour que la pacification de Tile ne 
fut pas effectuee sur une telle base; ce serait une solution 
qui laisserait intacte la position de l'Espagne sans toucher 
a son hobneur. 

« Le Gouvernement am£ricain, il y a quelques mois, 
a in forme l'Espagne que si, comme mesure dc satisfaction , 
un projet de home rule etait offert aux insurges et accepte 
par eux, et en meme temps une garantie pour le present, 
le pouvoir executif des iStats-Unis tacherait de fournir cette 
garantie par des moyens acceplables pour l'Espagne; 
comme il n'y a pas de raison de croire qu'clle y ait ete mal 
venue, le message espere que ses efforts pour la reconci- 
liation de l'Espagne et des Cubains pourront promptement 
aboutir. » 

Et, devenant plus menacant encore, il rappelait que la 
politique et les interets des ^tats-Unis les obligeaient a 
s'opposer k l'acquisition de Tile et k l'ingerence de toutes 
les autres puissances dans les affaires de Cuba. « On ne 
saurail raisonnablement supposer, disait-il en term in ant, 
que rattitude des fitats-Unis soit indefiniment maintenue, 
et quoique ces derniers soient desire ux de respecter la 
souverainete de l'Espagne, il est n^cessaire de considerer 
que par suite des evenements ils pourraient se trouver 
dans une situation insolite et sans precedent; il serait n£- 
cessaire d'imposer une limile k leur attente patiente et de 
voir l'Espagne terminer la lutte soit seule, soit avec la coo- 
peration des filats-Unis. Quand l'impuissance de l'Espagne 
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deviendra manifesto, et qu'il sera demontre que Fextinc- 
tion par tous les moyens du regime de la souverainete 
espagnole a Cuba n'aboutit pas, que la lulte se conlinuera 
eu des sacrifices inutiles de vies humaines, le moment 
arrivera oil les obligations des liltals-Unis envers la sou- 
verainete espagnole serout rem pi ace es par des conside- 
rations plus elev£es .que les filats-Unis sauraient rem- 
plir». 

Si le message du 4 decembre etait mena^ant, la realisa- 
tion des menaces annoncees etait remise k plus tard, a un 
moment ou « l'impuissance de l'Espagne deviendrait ma- 
nifeste ». Mais le President affirm ait que la situation etait 
autre, et M. Olney expliquait dans son rapport toutes les 
raisons pour lesquelles les btats-Unis ne pouvaient pas re- 
connaitre les Cubains comme belligerants. II affirmait 
qu'ils n'avaient pas de Gouvernement, « ni les prerogatives 
et les obligations de la souverainete ». 

Les termes severes du nouveau message, dit le Temps, 
auquel nous en avons emprunie des extraits, etaient de 
nature k faire bondir le patriotisme castillan. Les Espa- 
gnols ' firent un supreme effort que vinrent couronner 
quelques succes. Maceo, un de leurs plus dangereux. adver- 
saires, fut tue dans un combat. Le bruit courut qu'il avait 
ete empoisonne. 

Gette rumeur fut pour les jingoes le prelexte de nou- 
velles tentatives : des senateurs demanderent la reconnais- 
sance de la Republique Gubaine. Le senateur Mills, du 
Texas, demanda que le President occupat Tile militaire- 
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ment jusqu'& ce que les insurges eussent etabli un Gou- 
vernement regulier. M. Cullom declara que l'extinction 
de la domination espagnole k l'entree du golfe du Mexique 
etait necessaire k la prosperity des ties du golfe et du 
peuple des Etats-Unis, et que lcs Americains devaient 
eludier la question de l'achat de Cuba. 

A la Chambre des Representants, M. Woodman propo- 
sait une resolution conjointe « deploranl J'assassinat de 
Maceo, ordonnant au President des Iiltats-Unis d'intervenir 
a Cuba, de reconnaitre Tindependance de Tile et condam- 
nant severement les procedes des Espagnols pendant la 
guerre ». M. Cameron proposait en m6me temps au Senat 
une resolution conjointe reconnaissant Tindependance de 
Cuba et autorisant les fitats-Unis k intervenir. 

Malgre Topposition du Gouvernement et les declarations 
de M. Olney a la commission senatorial, celle-ci adoptait 
a la presque unanimite la resolution conjointe suivante : 
« II est resolu par le Senat et par la Chambre que Tinde- 
pendance de Cuba existe, qu'elle est reconnue par les 
Iiltats-Unis et que les £tats-Unis emploieront leurs bons 
offices aupres de TEspagne pour amener la fin de la 
guerre ». On voit quelle difference separait cette resolution 
conjointe et la resolution concurrente du 7 avril : Tune re- 
connaissait T^tat de guerre k Cuba, declarait que la plus 
stride neutrality devait etre maintenue entre les bellige- 
rants et decidait que le President devait offrir a TEspagne 
ses bons offices en vue d'obtenir la reconnaissance de Tin- 
dependance de Cuba; l'autrc reconnaissait Tindependance 
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de Tile et affirmait que les Etats-Unis interviendraient 
pour amener la fin de la guerre. 

Une pareille resolution eta it absolument contraire au 
message du 2 dccembre 1823; elle suscita une vive emo- 
tion. Un des protagonisles de la doctrine Monroe seconde 
manihre, le senateur Davis, que nous connaissons deja, 
soutenait bien que les ^Itats-Unis, en reconnaissant l'inde- 
pendance de Cuba, ne prenaient nullement la responsa- 
bilite de la maintenir et qu'ils continueraient a observer 
une parfaite neutrality entre les beltfgerants; mais cette 
opinion etait inadmissible, et Tadoption par le Congres et 
le President de la Resolution conjointe du Comite devait 
amener une situation que UEspagne ne pourrait accepter. 

Le vote du Gongres ne paraissait pas douteux, M. Cle- 
veland etait en droit de lui opposer son veto; il prit cou- 
rageusement Inoffensive, et M. Olney declara que le Pre- 
sident ne tiendrait aucun compte de la resolution conjoin le 
qui pourrait etre votee, et qu'il la considererait comme une 
manifestation del'opinion publique : c'etail a lui seul que 
la constitution donnait le pouvoir de reconnaitre un nouvel 
iXdX etranger. 

Des debals orageux s'eleverenl a ce sujet dans les Cham- 
bres; quelques senateurs exaltes parlerent de metlre M. 
Cleveland en accusation, comme Tavait ete en 1865 le 
president Johnson; d'interminables discussions s'enga- 
gercnt au sujet des droits du President en matiere de po- 
litique exterieure. 

L/altitude de M. Cleveland rassura le Gouvcrnement 
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M. Canovas declara que l'adoplion de la reso- 
neroD ne serait pas regardee com me un casus 
discussion de cetle proposition elait d'ailleurs 
par le Serial apres les Tacances de Noel. A ce 
>lle fut repoussee par un discours de M. Sher- 
ident du comite des Affaires fitrangeres, « afin 

r la question de ['intervention du Congres au 
le 1'entree en fonctions du nouveau Gouverne- 
s le cas ou M. Olncy nel'aurait pas tranchee lui- 
aravant ». 



IV. 

lent de 1'entree en fonclions de M. Mac-Kinley, 
11 a Cuba elait tnoins nette que jamais. Les 
annoncaieut tous les jours des victoires et la fin 
de l'insurrection, et celle-ci resislait to uj ours, 
is, qui n'avait cesse de declarer qu'aucune con- 
serait faite aux Cubains avaot leur soumission 
essaya d'agira la fois par des mesures politiques 
jerre. Par son ordre, le general Wevler autorisa 
de la canne a sucre dans quelques provinces. II 
qu'une large autonomie serait accordee a Cuba 
abifanls jouiraient d'un self-government ana- 
iui des Canadians, line assembled de trente-cinq 
en majorite elus, serait creee sous le nom de 
idminislration, chargee de voter le budget, 
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d'examiner les nominations des fonclionn aires et de fixer 
les tarifs douaniers, a la condition que des avantages 
seraient reserves aux produits espagnols. Les conseils 
gen£raux et les conseils municipaux nommeraient leurs 
presidents et seraient les maitres absolus de l'instruction 
publique. Mais la realisation de ces reformes restail subor- 
donnee au succes des operations militaires. 

Ces promesses ne donnerent pas les resultats attendus ; cer- 
tains hommespolitiquesdemandaient que Cubacess&ld'en- 
voyer des deputes aux Cortes, d'autres declaraient que le lien 
qui unissait lametropoleasa colonie etaitdorenavantrompu ; 
les Cubains revokes voulaient 4 tout prix Tindependance. 

lis attendaient beaucoup de M. Mac-Kinley et de son 
secretaire d'fitat M. Sherman; le bruit courait que la 
France, TAngleterre et TAUemagne pressaient TEspagne 
d'accepter les bons offices du Gouvernement de Washing- 
ton. Les insurges declaraient qu'ils accepteraient un arbi- 
trage des iStats-Unis, mais qu'ils etaient prets h continuer 
la lutte. Maximo Gomez pretendait disposer de 40.000 
fusils; il aurait h sa disposition 75.000 hommes s'il avait 
desarmes h. leur donner. 

Fidfcles a leur tactique, les jingoes tenterent des demons- 
trations de nature 4 agir sur l'opinion du nouveau Presi- 
dent. Plusieurs senateurs declaraient que le President etait 
lie par le vote d'une resolution conjointe, meme en ma- 
tiere de politique exterieure. M. Chandler deposait sur le 
bureau du Senat Tordre du jour suivant : a Personne ne 
sera poursuivi aux Etats-Unis pour des actes lendant a 

D. 12 
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aider la Republique de Cuba ». D'autres resolutions con- 
join tes demandaient que l'Espagne mit immediatement eu 
liberie des sujets americains accuses par les <conseil& de 
guerre de Cuba de favoriser la rebellion. Et l'Espagne etait 
souvent obligee de ceder. A la Chambre des Representants, 
M. Sulzer demandait que les fitals-Unis declarassent la 
guerre a l'Espagne. 

Le message du nouveau President etait impatiemment 
attendu ; il decut les exaltes et rassura les tres rares amis 
de la paix. « La politique des Ltats-Unis, disait-il, a tou- 
jours ele d observer des relations pacifiques et amicales 
avec toutes les nations. Washington a inaugure une poli- 
tique de non-intervention en restant libre d'engagements 
a l'exterieur. Les fitats-Unis poursuivront une politique 
ferme, digoe, juste, impartiale, attentive a sauvegarder 
Thonneur national et exigeant partout le respect des droits 
des citovens americains ». 

Le Gouvernement espagnol essaya de profiter des dispo- 
lions pacifiques de M. Mac-Kinley. La question des rap- 
ports entre Cuba el les Etats-Unis avait toujours pris une 
allure economique, etM. Canovas fit tres habilement entre- 
voir au Gouvernement de Washington la signature possi- 
ble d'un traite de commerce special entre Cuba et TAm6- 
rique. Quelques jours apres, M. Mack-Kinley remportait 
un premier succes sur les jingoes : le 10 mai, la majorite 
du Senat repoussait une resolution Morgan invitant TExe- 
culifi reconnaitre les Cubains belligerants afin delui lais- 
ser le temps d'etudier la question. 



Le President ne s 'est pas departi jusqu'ici de : 
lude pacifique. La reconnaissance de belligera 
nous l'avons vu, une question exclusivement pi 
line question de fait, sur laquelle M. Mac-Kinley 
k s'eelairer. II a envoye a Cuba, avec 1'approbi 
Gouvernement espagnol, un agent special, M. C 
dont le mandal officiel est de rechercher les caus 
mort d'un ressortissant ainericain nomine Ruiz, in 
la veritable mission consiste a controler les infoi 
que lui a envoyees le consul Lee et a I'eclairer si 
tuation exude des'insurges ( ] ). It a nettement d< 
M. Davis el a MM. Foraker et Morgan, pres 
membres de la commission des Affaires etrangere: 
nat, qu'il ne prendrait aucune decision avant d'av 
le rapport de M. Calhoun. II ne dissimula pas i 
d'arrfiter a Cuba l'effuaion du sang et d'intervenit 
un esprit d'amitie », mais il ne voulait rien fairc 
amener une guerre entre I'Espagne et les Ktats-Un 

Les jingoes ne se sont pas leans pour battus. 3 
Iter, de I'Ohio, rappelant au Senat l'offre de m 
faile par M. Olney le 4 inai et repoussee par M.  
le 4 juin, aftirmait que les Etals-L'nis n'avaient p 
choisir entre la reconnaissance dc belligerance et 
vention. A I'unammite moins 14 voix, le Senat 



(1) H. Lee, consul general dee Etats-Uoifla la Havana, est t 
anx Espagnols. 

(2) New- York Herald, dans le Temp* da 14 mai 1897. 
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le 20 mai une resolution conjointe declarant « que letat 
de guerre existe a Cuba, et que les fitats-Unis maintien- 
dront une stride neutralise en reconnaissant aux deux 
partis les droils des belligerants ». 

Cette resolution etait conjointe, mais elle n'a pas encore 
ete votee par la Chambre des Representants. Cette assem- 
ble n'est pas plus moderee que le Senat, mais elle compte 
une majorite republicaine homogene, disposee k soutenir 
la politique du President, tandis que les senateurs repu- 
blicans n'auraient pas tenu compte des desirs connus de 
M. Mac-Kinley. Le speaker de la Chambre, M. Read, du 
Maine, est « un strategiste parlementaire consomme, un 
expert en fait des stratagemes et d'expedients, double d'un 
autocrate »; le President du Cornile diplomatique, M. 
Hitt, est « un adroit tacticien, un ennemi jure du spread 
eagleism » ; ils s'opposeront tant que le President l'ordon- 
nera a la mise en discussion de la resolution conjointe, ils 
ont deji prouve leur energie : les jingoes qui avaient es- 
saye le l or juin de faire discuter cette resolution contre la 
volonte du President ont ete battus par une majorite de 33 
voix. Serait-elle adoptee par surprise que M. Mac-Kinley 
pourrait ressusciter la.theorie deM. Cleveland sur les pou- 
voirs du President en matiere de politique exterieure, et 
refuser de rati fie r la resolution conjointe. 
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V. 



Mais uoe situation aussi tendue ne saurait durer indefi- 
niment. La courageuse prudence de MM. Cleveland et 
Mac-Kinley a jusqu'ici empSche un conflit, mais le rap- 
port de M. Calhoun peut fournir un nouvel argument aux 
partisans de la reconnaissance des Cubains comme belli- 
gerents, et une reconnaissance de cette sorte peut n ? etre 
que le prelude d'une intervention, etant donnees les sym- 
pathies interessees des Americains pour leurs voisins. Le 
temps des vacances des Chambres americaines, pendant 
lequel les Espagnols esperaient en finir avecl 'insurrection, 
n'a point vu la situation se modifier. L'assassinat de M. 
Canovas a prive 1'Espagne du meilleur de ses hommes 
d'llltat, le seul peut-6tre dont la valeur et 1'energie fussent 
parvenues k remettre Cuba sous le joug. L'insurrection s'est 
ranimee : en depit des nouvelles optimistes du general 
Weyler, les troupes regulieres ont ele battues dans plu- 
sieurs rencontres. En meme temps les jingoes americains 
redoublent d'efforts : des envois d'armes et de munitions 
quittent tous les jours les ports de la Floride k destination 
de Cuba. Les democrates argentistes, quelques-uns d'entre 
eux tout aux moins, ne reculeraient pas devant une 
guerre avcc TEspagne; c'estl'opinionde M. Mac-Kinley (0. 

(1) Le Temps du 15 mai 1897. 
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nc guerre en effet entraiuerait le drainage complet de la 
serve d'or, et laisserait le Tresor depourvu de ce metal 
>ur le rachat des billets, et prive des ressources neces- 
ires pour les depenses courantes. II faudrait demander 
i Coogres les moyens de parer a cetle situation, et les 
gentistes qui soot en inajorite profiteraient dela situation 
) faveur de I'argentt 1 ). Les republicans sont protection- 
stes ardcnts, et l'entrce de Cuba dans l'Union aliraente- 
it leur marche de matieres premieres el donnerait aux 
•oduits manufactures del'Est de nouveaux clients. Enfin, 
excellent esprit s dans les deux camps pensent que l'im- 
ense emigration europeeone aux Rtals-Unis a fait perdre 
ix Americains du Nord le caractere d'une nation homo- 
:ne, et qu'une guerre serait une epreuve salulaire pour 
nifier le pays, et dormer aux habitants dc l'Union, de 
jelque origine qu'ils soient, un sentiment national ame- 
cain en face de l'eonemi. 

Une derniere tentative a ete faite en faveur de la paix 
ir M. Mac-Kinley : le nouveau ministre americain a 
Madrid, le general Woodford a recti l'ordre de faire au 
ouvernement de la Reine-Regente des propositions encore 
nparfailement connues, mais donl la gravite paraH cer- 
iioe, et qui, sous une forme courloise, pourraient impli- 
jer une sorte d'ultimatum. Insistaat sur 1'im possibility 
j'il y aurait selon lui a terminer les bostilites dans un 
mps prochain, et sur les pertes enormes que la guerre 

(1) Lee democrats lie posaedent, il e«t vmi, qu'une roix de majority. 
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sait subir aux intents americains, )e general Woodford 
rait declare que, si tout n'etait pas fini pour le eommen- 
ment de novembre, les fitals-Unis se considereraient 
mine libres de faire ce qu'ils jugeraient indispensable 
■ur assurer la paix complete et permanente dans 1'lle de 
iba; pour prevenir une telle situation, le President Mac- 
loley offrait sa mediation aux Espagnols I 1 ). 
Ces declarations, donl le cabinet de Madrid n'a pti faire 
mentir le fond, ont eu en Espagne un retentissement 
traordinaire ; il est a craindre en effet que, si le general 
'oodford echoue dans sa mission, le President ne soit 
ilige de suivre enfin le vieu si souvent exprime par les 
lambres, el que le retour de celle-ci en decembre ne soit 
signal de nouvelles manifestations en favour de Cuba. 
Par leur bravoure sur les champs de balaille et par leur 
domptable tenacite, les Espagnols ont me rile 1'admiration 
imonde; ilsontdefendu contre les pretentions inleressees 
i I'opinion americaine le droit public europeen, et ils n'ont 
.s reculc devantdes menaces de guerre pour af firmer que 
uls ils avaient qualile pour agir a Cuba. Mais le moment 
tuel est peut-etre propice pour terminer l'irritante ques- 
m cubaine. Arrivees a un certain degre de civilisation, les 
lonies se detachent de leur metropole comme des fruits 
Arsse detachent del'arbre, selon ['expression de Turgot; 
;sl pour avoir meconnu cette verite que les Anglais ont 
rdu I'Amerique, c'est parce qu'ils I'ont observee qu'ils 

(1) Le Tempi du 21 Beptembre 1897. 
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possedent encore le Canada. II parait exister a Cuba uq 
embryon de gouvemement insurrectionnel, qui bat moo- 
naie, qui compte des delegues et des representants dans 
plusieurs pays. Le President de ce gouvemement, St, Cis- 
neros, a convoque lcs insurgent des elections generates; 
chacun des six filals qui composeraienl la Republique cu- 
baine aurait quatre representants; l'assemblee ainsi elue 
se reunirait a Gaymarito dans l'Ii!tatde Camaguey le 2 sep- 
tembre, et elirait le successeur de M. Cisneros dont les pou- 
voirs expirent le 16. Celui-ci se representerait et aurait 
pour concurrents MM. fiarlolome Masso et le D r Domingo 
Mendez CapoleO). Des professeurs de droit, des avocats, 
des magistrals, des riches commercants sont parmi les re- 
belles. Ceux-ci ne seraient done pas uniquement des negres 
et des mul&tres miserables, comrae le disent les journaux 
espagnols. 

Le seul moyen pour le Gouvemement de Madrid de ne 
pas s aliener ouvertement le Gouvemement americain 
serait la signature du traile de commerce prevu dans le 
projet d'autonomie cubaine. La realisation de ce projet 
a ete ajournee au terme definitif de raclion militaire; il 
conviendrait de l'appliquer immediatement; il ne serait 
peut-etre pas trop tard. Enfin, la plus large autonomic 
devrait etre accord ee sans retard a l'ile insurgee. Si le 
parti conservateur parait vouloir mainlenir les traditions 

(1) Le Temp» du 14 mai. II ne semble pas que ces Elections aient 
en lieu (29 septembre). 
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intransigeantes de M. Canovas, les chefs les plus eminenls 
du parti liberal se declarent en faveur de l'autonomie de 
Cuba(*;. 
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Antilles 



Une preuve nouvelle de la volonte des Americains de 
ne pas permettre aux fitats europeens d'acquerir en Ame~ 
rique les colonies des aulres fitats europeens nous a ele 
recemment fournie a propos des Antilles danoises. 

Les Antilles danoises, Sainte-Croix, Saint-Jean et Saint- 
Thomas ont seulement une superficie de 358 kil. «■ et ne 
comptent que 34.000 habitants, mais Saint-Thomas occupe 
une merveilleuse situation, et sert d'escale aux navires qui 
penetrent dans le golfe du Mexique. 

Les fitats-Unis ont eu plusieurs fois la tentation de s'en 
emparer. En 1867, Tannee nieme de Tannexion du terri- 
toire d'Alaska, le secretaire d'&at Seward convenait avec 
le Danemark d'acheter les trois petites iles pour Tenorme 
somme de 138 millions de francs. Les habitants, consul- 
ts, consentaient k devenir ciloyens americains, mais le 
Sen at rejeta le traite prepare par M. Seward, trouvant les 
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(1) L'arrivee aux affaires d'un cabinet liberal pr&ide' par M. Sagasta 
parait devoir 6tre le signal d'one nouvelle politique. Le general Weyler 
a ^t6 rapped, et une large autonomie va 6tre accorded a Cuba. Les 6tats- 
Unis semblent disposes a attendre, avant d'agir, les resultats de la nou- 
velle politique de M. Sagasta (oct. 1897). 
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conditions qu'il avail acceptees trop onereuses pour le 
Tresor public. 

L'extension considerable donnee depuis cette epoque 
par les Americains a la doctrine de Monroe leur a fait re- 
gretter cette decision, et craindre que les Antilles danoises 
ne tombent aux mains d'une puissance europeenne. Le 
20 mars 4897, le Senat chargeait sa commission des affai- 
res etrangeres « d'examiner si les fitats-Unis pourraient 
acheter au Danemark les iles de Sainte-Croix, Saint-Tho- 
mas et Saint-Jean, et, dans le cos contraire, de s f informer 
s'ily a possibility qve ces ties soienl achetees par une autre 
puissance W ». 



Les iles Samoa. 

Comme tous les iStats europeens, les filats-Unis onl de- 
sire acquerir dcs colonies. La possession de colonies eut 
ele une infraction k la doctrine de Monroe, mais cette 
infraction n'a pas encore ele officiellement commise. 

Depuis 4870, les Americains du Nord ont examine 4 cinq 
reprises la question de l'anfiexion des ties Samoa ou l'eta- 
blissement d'un prolectorat sur ces lies. 

En 1875, le secretaire d'Etat Fish desavoue un sujet 
amerieain qui avait promis aux pelits rois de ces iles la 
protection de la Grande-Republique. De semblables pro- 

(1) Le Temps, 22 mare 1897. 
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messes, suivies des memes desavetiL, sont fa 
en 1878. Les chefs indigenes demandaienl 
secretaire d'Etat Ewarts declare ne pouvoir 1 
que les « boas offices » des fitats-Unis dar 
contestation de leur pays avec ud autre E 
americain proclame ud protectoral en (886; i 
Enfin, en 1889, a la suite des diffieultes si 
1'AllemagDe, 1'Angleterre et les fitats-Uni 
fence, dite conference de Samoa, est reun 
les trois puissances a'engagent respectiven 
annexer ces lies, dont le territoire est dec 
danl et neutre. 

Nons feroos seufement remarquer que ce 
peu d'importance et que leur possession au 
Etats-Unis a augmenter leur marine, afin i 
defendre en cas de conflil. Tout le comr 
Samoa estenlre les mains des Allemands. 



La question hawalenna. 

Les lies Hawal sont beaucoup plus impor 
lies Samoa; elles sont a 700 Ueues des colt 
et leur capitale, Honolulu est une ville de 3i 

Les relations des Etats-Unis avec les lit 
assez anciennes : le Gouyernement de Was 
formellement promi's de respecter leur autoD 
a la suite du traite dans lequel la France e 
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srdisaient a jamais de s'en emparer, mais il avait 
;e de prendre aucun engagement ecrit. En 1854, le 
stre americain a Hawai declara ces lies annexees 
Elals-Unis, mais l'annexion ne put avoir lieu, la 
isalion- des Hawaiens ne permetlant pas l'enlree 
Ilea dans l'Union comme Etat; un traite de recipro- 
fut seulement signe; mais le Senat ne s'en est pas 
pel*). 

■s Hawaiens se civiliserenl assez rapidemenl sous une 
istie locale qui fournit des homines tres iolelligents; 
iys, admirablement fertile, devint un immense champ 
nines a sucre, et fit la fortune des emigrants porlugais, 
ricains, anglais et allemands qui vinrent se fixer sur 
tol. 

tte richesse memo devait lui couter son indepen- 
e. A la suite du vote du tarif Mae-kin Icy qui les 
ait en fermant a leurs produits les ports de l'Union, 
planleurs americains susciterent une revolution a 
olulu : le 12 Janvier 1893, aides de M. Stevens, agent 
imatique des Etats-Unis, ils renvcrsaient la reine 
okalani; les vaisseaux americains debarquerent des 
pes qui secoururent les insurges sous le preteste de 
jlir 1'ordre; un gouvernemenl provisoire etait etabli 
;vail rester en fonctions jusqu'a ce que le pays Tut 
;xe aux Etats-Unis; cinq deputes hawaiens, conduits 
M. Thurston, etaient partis dans ce but pour Was- 

Voir Wheaton, op. eit. 
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hinglon. Le 15 fevrier 1893, le President Harr 
clarait les ties Hawai annexees aux Etats-Unis. 

Le mois suivant, M. Cleveland rcmplacait M. 
a laMaisoo-Blanche. Avec une courageuse hoo 
nouveau President refusa de sanclionncr un act* 
juste el il retira le Iraile d'annexion qui etail i 
Senat. 11 proposa meme a Liluokatani de la retal 
trone, pourvu qu'il n'etit pas a employer la force 
declina cette offre, puis l'accepta, mais le (join 
provisoire refusa de se retirer. Liluokalaui essa; 
lever le peuple; faite prisonniere, elle fut biei 
remise en liberie. 

L'opinion ne tint pas rigueur a M. Cleveland; 
prit que Fannexion des lies Hawaii necessiterait 
relativement considerable et des depenses asscz 
le27 Janvier 1895, par vingt-qualre voix contrevi 
le Senat approuvait la conduit? du President, 
que les Etats-Unis devaient se tenir a t'ecart dt 
tervention. 

Mais le jingo'isme ne renonc.a pas a la lutte : 
teurs americains d'Honolulu poussaienl la Char 
Senat hawaiens a demander l'annexion de leur 
Etats-Unis (26 mai 1896). Un des articles de la C 
de Saint-Louis, qui designs M. Mac-Kin ley au 
elecleurs republicans contenait ce passage : 
Hawai libre de lout conlrole elranger » et le nou 
sident envoyait comme minislre a Hawai', W 
Sewall, partisan decide de I'annexion. 



3K 



■** 



'fev- 



Mjji- i 



\s 












v.-- 






I'- 



^ 









i*: 1 ' 









¥-' 






ft 



— 190 — 

A la fin de mars, M. Spalding proposait nne resolution 
coDJointe tendant k anoexer les iles Hawai'; k la rtieme 
epoque des commissaires s'embarquaient pour San-Fran- 
cisco venant demander k Washington leur accession k 
TUnion. 

Un double peril, politique et economique, menacait k 
la fois les Americains d'HonoIulu. Le Japon a dirige de- 
puis quelques mois une partie de son emigration sqr ces 
lies ; plus de 6.000 Japonais se sont fixes dans les ties Hawai 
pendant le courant de 189ft, ne dissimulant pas leur in- 
tention de s'emparer peu k peu du Gouvernement du 
pays. De plus, ces iles fournissaient cbaque annee autf raf- 
fineries americaines pour 15 millions de dollars de sucres 
bruts, dont le tarif Dingley, que Ton discutait alors, pou- 
vait prohiber Tentree; une entente s'est faite entre les 
Americains d'Hooolulu et le tout-puissant trust des su- 
cres. Malgr6 les protestations extrGmement yives du Gou- 
vernement japonais, il est tres probable que les iles Hawai 
formeront un nouvel fitat de TUnion, et les riches poitri- 
naires americains qui vont vivre leurs derniers jours sous 
les cieux polynesiens auront la consolation de mourir a 
l'abri du drapeau etoile. 
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LA DOCTRINE DE MONROE SUR LE TERRAIN fiCONOMIQUE. 
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Si le President Monroe avait chasse les Europeens de 
l'Amerique, c'etait, tout autant que dans un esprit de pro- 
selytisme politique, pour rompre la sujetion economique 
et commerciale qui liait a leurs metropoles les anciennes 
colonies espagnoles et portugaises, et leur donner sur ce 
terrain une liberie dont les fitats-Uuis devaient 6tre les 
premiers a profiter. Avec une superbe con fiance dans leur 
vitalite et dans Tavenir de leur race, les Americains du 
Nord declaraient hardiment que la situation geographique 
de leur pays leur conferait le droit de proteger l'indepen- 
dance de leurs jeunes voisins contre les tenlatives des 
ihats du Vieux Monde. L'annexion des immenses terri- 
toires de i'Ouest americain completa leurs frontieres; la 
question de Tesclavage, question economique au premier 
chef, leur fit occuper le Texas; des preoccupations econo- 
miques guident toule leur politique; le general Grant eut 
pour souci principal de resserrer les relations commer- 
ciales de Tunion ayec les Etats du Sud(*); nous avons \u 
importance des memes questions economiques dans les 
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(l)C£.,p. 97. 
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affaires du canal interoceanique, des ties Hawai; l'attitude 
des fiiats-Unis dans la guerre du Mexique s'explique par 
la volonte d'emp£cher sur leurs frontieres la creation d'un 
empire soumis & TEurope. 

La politique iconomique des Americains du Nord se- 
condait d'ailleurs merveilleusement leurs desseins de su- 
prematie ei de protectorat politiques. La Grande-Repu- 
blique est en effet obligee d'etre protectionnisle. Sans 
doute TOuest agricole fournit une immense quantite de 
produits, superieure i la consommation locale : des ce- 
reales pour plus d'un milliard, du coton pour une 
valour de 12 a 1.300 millions, des animaux et de la 
viande pour 7 h 800 millions, du petrole pour 230 & 300 
millions, du tabac pour 200 h 225 millions, en tout une 
somme tres voisine de 4 milliards. « La situation, dit excel- 
lemmentM. Poinsard, se resume done ainsi au point de 
vue du farmer : placer au dehors la plus grande quantite 
possible de denrees naturelles; dans cette vue obtenir par- 
tout ('admission en franchise des bles, des ma 'is, des viandes, 

lards et saindoux, des vins et eaux-de-vie, etc D autre 

part, acheter a bon compte les objets et denrees qu'il con- 
somme en grande quantite, puisque, nous Tavons vu, le 
farmer ne demande presque rien a son domaine. Voila les 
termes du probleme economique tel qu'il se pose pour le 
legislateur americain. Et, naturellement, il le resout dans 
le sens qui lui parait le plus favorable a son inleret imme- 
diat : il est done libre-echangiste par principe. La Farmer's 
Alliance ne manque jamais d'inscrire parmi ses revendi- 
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cations poliliques la suppression des droits de 
Mais les inlerels de l'Est sont opposes : 
excellence un pays industriel, desireux de 
protection qui lui a permis d'obtenir une p 
mirable. La protection etatt en effet indis 
debut aux manufacturiers de l'Est a cause d 
industriel, de la penurie de leurs capitaux, 
sance de la main-d'oeuvre et de l'aprete de la 
anglaise. Elle est encore aujourd'bui necessa 
possede encore des territoires de culture in 
exercent sur la main-d'oeuvre une action 
salaires sont peut-6tre plus eleves au\ Etats-U 
aucun pays du monde. La concurrence e trail 
apre que jamais, facilitee par le developpcn 
des marines marchandes de l'Angleterre et 
gne et par la decadence de la marine amerii 
primer le tarif, dit M. Poinsard, serait en son 
la fabrication etrangere con t re l'industrie lot 
santagiren faveurdela premiere les causes d'ii 
rencontre la seconde. Des lors, on pe'ul dire 
e sage ration que le retour au systeme du 1 
deviendrait, selon toute probabilite, la cans 
d'un cataclysme industriel sans precedent d 
economiquc des peuples, parce que I'indusli 
menl l'ioduslric de l'Est, serait incapable dan: 
des cfioses de luttcr contre la production eun 

(1) Poinnard, Libre-khange et protection, p. 410. 
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La politique protectionniste s'imposait done au Gouver- 
nement de Washington; les droits atteignaient en 
moyennei5 p. 0/0 en 1861; ils s'eleverent jusqu'& 46 1/2 
p. 0/0 en 1868, et apres une courte descente k 20 p. 0/0 en 
1868, ils revenaient en 1888 k 49 p. 0/0 avec le tarif Mac- 
Kinley. 

Gette politique devaitfatalementamenerdesrepresailles, 
et la plupart desfitats europeens devaient interdire par des 
droits de douane 1'acces de leurs territoires aux prod u its 
americains. 

L'industrie americaine, qui se developpait dans d'admi- 
rables proportions k Vabri d'un tarif presque prohibitif, 
devait chercher pour ses produits de nouveaux debouches : 
les Etats du Centre et du Sud-Amerique, presque sans 
industrie, ou dont l'industrie etaitdans l'enfance, devaient 
leur fournir un marche bien lentant de 45 millions de 
clients; les aspirations nationales et les aspirations econo- 
miques des fitats-Unis trouveraient egalement leur satisfac- 
tion dans une union douanierede tousles Etats americains. 

Les anciennes colonies espagnoles el portugaises, reliees 
a TEurope par de nombreuses lignes de navigation, alors 
qu'aucun service nelesreliait aux ports de l'Union, etaient 
pour les Iiltats du Vieux-Monde d'excellents acheteurs et 
ils fournissaient au talent de ses ingenieurs un champ 
(Taction presque illimite. Les fitats-Unis resolurent de sup- 
planter TEurope, et de lachasser de TAmerique du Sud au 
point de vue economique, comme ils Ten avaient chassee 
au point de vue politique. 
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A M. Blaine, dontnousavons apprecie le caractere, eta it 
reserve le grand honneur de faire une premiere tentative 
dans le sens d'une union douaniere des Trois-Am£riques. 
La lutte acharnee que se livraient le Perou et le Chili lui 
donna Tidee de soumetlre au President Garfield un projet 
de Congres de tous les fitats americains, qui etudierait les 
moyens de garantir, par la conclusion de traites generaux. 
d 'arbitrage, 1'elablissement de la paix perpetuelle dans le 
Nouveau-Monde. Son idee secrete etait d'etendre au der- 
nier moment le programme soumis aux delegues et de poser 
les bases d'une immense federation americaine. C'etait 
l'idee du Congres de Panama de 1826 que les liltats-Unis 
avaient fait echouer, reprise par les Etats-Unis. 

La fin tragique du President Garfield et Tarrivee k la 
Maison-Blanche du vice-President Arthur arnena la re- 
retraite de M. Blaine qui fut remplace par M. Frelin- 
ghuysen, hostile au projet. Mais le parti republicain avait 
la majorite, et nous avons vu dans l'affaire du canal inter- 
oceanique que la politique d'inlervention active devait 
continuer. Malgre le mauvais vouloirdeM. Frelinghuysen, 
le bill autorisant la convocation du Congres projete par 
M. Blaine fut adopte, et en novembre 1882 des invitations 

• 

etaient envoyees dans ce but & tous les Gouvernements de 
l'Amerique latine. Cette premiere tentative devait rester 
sans effet, le Perou et le Chili ayant declare qu'il n'etait 
pas dans leurs intentions d'envoyer des delegues a Wa- 
shington, et qu'ils entendaient reserver a une negociation 
directe le soin de trancher leur differend. 
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Une nouvelle tentative, cette fois avec un £lat isole, 
devait elre faite l'annee suivante et reussir. Le 20 Janvier 
4883, un traite elait signe entre les Cabinets de Wa- 
shington et de Mexico, en verlu duquel les produits na- 
turels du Mexique etaient admis en franchise sur le ter- 
ritoire nord-americain contre Fad mission en franchise 
sur le territoire mexicain des produits manufactures des 
Etats-Unis. En meme temps, une ligne ferree etait cons- 
truite, reliant Mexico au territoire de 1'Union. 

LTimportance de cette manifestation n'echappa a per- 
sonne, et le Temps du 43 avril 1883 ecrivait : « L'Union 
commerciale des deux Republiques conligues est le pre- 
lude d'une union similaire, a plus ou moins longue 
echeance entre tous les liltats du N T ouveau-Monde, une 
sorle de Zollverein amerieain, s'etendant d'abord de la 
frontiere canadienne aux con fins de l'Amerique cenlrale, 
puis aux confins de l'Amerique meridionale jusqu'au cap 

Horn La doctrine de Monroe, ainsi comprise et orga- 

nisee, cesse d'etre cette abstraction autoritaire que les 
£lats-Unis ont cherche depuis plus d'un demi-siecle a 
faire entrer par leur simple affirmation dans le droit pu- 
blic international, et qui a toujours ele tcnue par les puis- 
sances europeennes pour un reve ambitieux, sans fondement 
et sans sanction. Elle sera des lors une realite palpable, 
beaucoup plus etendue et plus solide que nc Font jamais 
enlrevue les esprits les plus fiers et les plus speculatifs de 
cette Republique ». 

Des tentatives etaient egalemenl faites en vue d'obtenir 




— 197 — 






•«1 



de l'Espagne un arrangement special pour Cuba. Encou- 
rage par la signature du traite mexicain, le 7 juillet 1884, 
le Gouvernement nommait une commission dite commis- 
sion de l'Amerique du Sud et du Centre, dont M. George 
H. Sharpe etait le President etM. Curtis le secretaire, avec 
mission de rechercher les raoyens d'accroitre les relations 
commerciales des iStats-Unis avec les 6tats du Nouveau- 
Monde. Cette commission se mit resolument k l'reuvre, 
et ne tarda pas 4 publier des renseignements statistiques 
du plus haut interSt. Le commerce des fitats-Unis etait 
evalue k 28 milliards 4/2 pour les produits manufactures, 
et k 13 milliards 4/2 pour les produits agricoles, en tout 
a 43 milliards. Le commerce exterieur des Ameriques du 
Centre et du Sud etait evalue a 4 milliards 250 millions, 
sur lesquels 2 milliards 400 millions representaient le 
commerce de I'Europe et des ^tats-Unis; et sur ces 2 mil- 
liards 100 millions, la part des fitats-Unis n'&ait que de 
650 millions, 450 millions etaient exportes de TAme- 
rique du Sud qui n'achetait que pour 200 millions de 
produits americains (*). 

Les fitats-Unis achetaient deux fois plus qu'ils ne ven- 
daient; ils ne fournissaient que 4/40 del'importation totale 
de l'Amerique du Sud; en 1888, ils n'envoyaient dans l'A- 
merique du Sud que les 5/400 dc leur exportation totaled). 

Ces resultats etaient deplorables pour le commerce ame- 
ricain ; la commission de TAmerique du Sud et du Centre, 

(1) ^tude de MM. Prince et Fermi. 

(2) Prince, Le Congrks des Troia-Amiriquee, p. 267. 
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Yisita les priocipaux centres commercants et industriels de 
TUnion, New-York, Saint-Louis, San-Francisco, la Nou- 
yelle-Orleans, convoquant les negociants, ecoutant leurs 
plaintes, prenant note de leurs voeux. A la suite de ces en- 
quetes, elle prit les neuf resolutions suivantes : 

1° Etablir entre les deux Am^riques des communications 
regulieres et directes par bateaux a vapeur. 

2° Conclure des traites de commerce com porta nt des 
concessions reciproques, effectives et equivalentes sur les 
tarifs de douane. 

3° Simplification et modification des reglements de 
douane dans l'Amerique du Sud et du Centre. 

4° Augmentation et amelioration du corps consulaire. 

5° fitablissement de maisons de commerce americaines 
sur les marches des Ameriques du Centre et du Sud. 

6° Connaissance plus s£rieuse parmi les industriels 
am£ricains des besoins de ces pays. 

7° Systeme de banques correspond antes et unite mone- 
taire commune. 

8° Credits plus liberaux accord es par les marchands des 
^tats-Unis. 

9° Introduction du systeme de Tentrepot dans les pays de 
TAmerique du Sud. 

Ces neuf propositions firent Tobjet d'un volume de 434 
pages qu e le President transmit au Congres le 1 3 f evrier 1 885 . 

Le Gouvernement resolut de favoriser par tous les 
moyens en son pouvoir le succes de Tceuvre entreprise ; 
parmi les moyens proposes, il retenait surtout la creation 
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(Tune marine de commerce americaine et la conclusion 
de traitesde reciprocity. Ces traites devaienl fitredes trails 
de commerce « bases sur des consideranis tels qu'aucun 
autre pays ne puisse reclamer la clause de la nation la 
plus favoris^e ». II investit les commissaires du titre 
d'envoyes extraordin aires et ministres pie nipoteoti aires, et 
ceux-ci s'embarquferent pour le Venezuela en Janvier 1885 
afin de poursuivre leur enquGte. 

Dans les premiers mois de l'annee 1885 la commission 
visita les principaux fitats du Centre et du Sud, conferant 
avec les ministres et les negotiants, sondant les chefs 
d'&at, entrant k propos de chaque objet dans les details les 
plus precis; le 26 juillet, elle rentrait a Washington. 

Dans leur rapport presente le 1" octobre, les commis- 
saires affirmerentlebon vouloir desRepubliquesdu Centre 
et du Sud; « les relations politiques amicales, disaient-ils, 
favorisaient le commerce, de meme que le commerce hAte 
I'unite Internationale », et ils concluaient surtout k la 
necessite de remedier k une situation qui obligeaient les 
rnarchandises americaines de passer par Liverpool ou 
Hambourg pour se rendre dans les ports du Sud. 



II. 



S'inspirant de ces voeux, le 9 fevrier 1886, les secateurs 
Frye et Sherman reprenaient l'idee de M. Blaine, et d£po-» 
saient un projet tendant k organiser k Washington un 
Congres de tous les pays d'Amerique a l'exclusion du Ca- 
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nada. « Ce Congres, disait une depeche recue le 22 fevrier 
1886 par le President de la cbambre syndicate des nego- 
cianfs cotnmissionnaires de Paris, aurait pour mission de 
s'opposer aux empietements europeens, decreer une union 
douaniere et d'examiner les mesures de nature a developper 
les intergts des pays represents ». C'etait cette fois, nette* 
ment et sans dissimulation, la doctrine de Monroe portee 
sur le terrain economique. 
$(.. Cette proposition rencontra tout d'abord aupres des mi- 

nistres sud-americains accredites k Washington un accueil 
enthousiaste; les Americains du Nord ne lui etaient pas 
moins favorables, et, le 31 mars, le comite diplomatique de 
la Chambre des Representants emettait Tavis « que le Gou- 
verncment entrat en negotiations avec les autres Gouver- 
nements du continent americain a l'effet de convoquer 
ceux-ci k prendre part a un Congres qui so reunirait k 
Washington pour etudier les questions suivantes : 

1° Ligue ou union douaniere americaine. 

2° Etablissementd'un arbitrage definitif charge de regler 
tous conflits pouvant s'elever entre les Iiltats conlractants. 

3° Autonomic des Etafs americains. 

4° Construction d'un chcmin de fer international ». 

Lc 17 juin, le bill Frye etait vote par le Senat (0 : 
« Autorisons le President des fitats-Unis, 4 inviler au nom 
du peuple des fitats-Unis les delegues du Mexique, de 
l'Amerique Cenlrale et dc l'Amerique du Sud a se reunir k 

(1) AVtr-IV* Herald, 18 juin 1886. 
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Washington le \" octobre 1887, pour se joindre aux dele- 
guesdes Il!tats-Unis, a Teffet de considerer toutes questions 
et de recommander toutes mesures tendant h Tinter6t mu- 
tuel eta la commune prosperity desEtats americains. Cent 
mille dollars sont consacr6s aux depenses eventuelles de 
la Conference. Les detegues des fitats-Unis seront au nom- 
bre de 24, et prfiteront leur concours sans remuneration ». 

Les termes de la resolution indiquaient que la plus 
grande latitude serait laissee auxcongressistes pour arriver 
k leurs fins. Ainsi etait elargi le programme de MM. Sher- 
man et Frye, qui reprenait sur un grand nombre de points 
les conclusions de la commission de TAmerique du Centre 
et du Sud et qu'il est peut-etre interessant de reproduire : 

1° Adoption de mesures tendant a assurer la prosperity 
des nations americaines et une resistance serree aux em- 
pietements des pouvoirs monarchiques de TEurope. 

2° Formation d'une ligue douaniere. 

3° £tablissement de services de steamers frequents entre 
les ports des nations coalisees. 

4° Unification des reglements de douane, du systeme de 
taxes, manifeste, etc. 

5° Adoption d'un systeme unique de poids et mesures et 
de lois internationales pour la protection des personnes, 
des proprietes et des marques de fabrique. 

6° Creation d'une monnaie commune d'argent ayant 
valeur liberative dans tousles pays contractants. 

7° Adoption d'un systeme d arbitrage pour regler tous 
les conflits. 
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MM. Sherman et Frye avaicot propose d'ouvrir la con- 
ference de Washington le 1" octobre 1887. La periode des 
elections presidentielles la fit remetlre au i w octobre 1889. 
Le President democrate Cleveland, qui avait succede k 
M. Arthur en battant M. Blaine de quelques voix seule- 
ment, fut rem place parM. Harrison, et le nouveau Presi- 
dent, qui appartenait au parti republicain, choisit M. Blaine 
comme secretaire d'etat. 

M. Blaine, k qui ses compatriotes decernaient le sur- 
nom de Bismarck americain, caracterisant ainsi ses rSves 
d'union, apporta tous ses soins et toute son activite k la 
preparation du futur Congres. II fut admirablement se- 
conde par la presse des liltats-Unis. La Chambre syndicate 
des nlgociants-commissionnaires de Paris, voulant mon- 
trer au commerce francais Timportance desastreuse pour 
nous qu'aurait un Zollverein americain, a riuni en bro- 
chure des extraits des principaux journaux americains qui 
prouvent avec quel interet celte idee etait suivie, et quels 
resullats on attendaitde sa realisation. La Free Press d'Ot- 
tawa demandait de son cote pour le Canada la faveur 
d acceder k la future union; « On travaille enfin k ameri- 
caniser 1'Amerique, s'ecrie le Star de Washington le 18 

avril 1888 toutes les Republiques americaines sont 

pleines de sollicitude pour le Congres, et on en attend de 
grands resultats; la question des relations commerciales 
plus etroites sera le principal objet de leur £tude ». « II 
existe parmi le peuple americain, dit le Herald de Boston 
du 20 avril, un sentiment facilement comprehensible, 
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c'est qu'il se croit en droit d'aspirer a one pat 
plus grande dans le commerce du continent 
que celle qui lui est cchue jusqu'ici. Commc e 
miere nation de ['hemisphere occidental, cotr. 
peuple qui, non settlement a protege grace a : 
les droits des autres nations, mais qui par son < 
a conduits dans le sentier des institutions re] 
les fitats-Unis doiTent exercer une influence c 
sur les affaires commerciales aussi bien que sui 
politiques de ces pays ». « Nous voulons moi 
possible, disait le Sun de Baltimore du 29 ir 
commerce de l'Amerique centrale et meridioni 
le bon marche et la bonne qualite de nos produ 
renfermant ces pays dans not re, tarif protecteurs 
voulons pouvoir eutrer dans les ports des signals 
que l'entree en sera interdite a nos concurrents 

De son cote, la presse francaise vit le danger, 
du Bulletin de la Chambre syndicate des nego 
missioonaires, le Temps, le Steele, le National, 
des chambres de commerce denoncerent a l'i 
perils que ferait courir au commerce et a l'i 
la France la conclusion d'une union douaniere : 

Toutes les rcpubliques du Nouveau-Monde 
convoquees ainsi que Cuba et les lies Hawaii. L 
le Bresil et le Chili furent les derniers fttats  
rent leur adhesion. 

Le President Harrison fit choix de dix del 
representor les Etals-Unis au Congres; il choisil 
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saires declares du libre echange. Ce choix prouve bien, 
comme le fait remarquer le Graphic de New- York du 9 
avril 1889, que lc principal objet du Congres elait le pro- 
gres de la cause protection niste. Les protectionnistes nord- 
americains cherchaient en effet h trouver dans les fitats du 
Centre et du Sud des debouches pour leurs objets manu- 
factures que les tarifs douaniers leur permettaient de 
fournir a Tabri de la concurrence de TEurope. 

Mais, si la presse de 1'Union se montrait tres enthou- 
siaste, la presse du Sud montrait une grande indifference, 
parfois mfime deThostilite. « Le Congres, disait Las Nove- 
dades, Torgane le plus important de TAmerique espagnole, 
ne sera pas un lit de roses, et pourra meme deginerer en 
disputes, des que Ton proposera k nos representants de re- 
tablir virtuellement en faveur et au benefice des fitats-Unis 
le systeme colonial qu'ils ont aboli en 4810 ». « Je ne crois 
pas, disait un homme public de l'Amerique du Sud dont 
Topinionest citee dans la Post du 7 mai 1889, que les Re- 
publiques hispano-americaines tombent dans le piege qui 
leur est prepare ». 

La reunion tant esperee par les Etats-Unis eut enfin 
lieu ; seule la petite Republique de Saint-Domingue avail 
decline Tinvitation qu'elle avait recue. Deux fitats, et non 
des moindres, le Mexique et la Republique Argentine 
montraienl des dispositions bien peu favorables; mais les 
Americains du Nord esperaient les convertir a leurs vues^ 
Aussit6t arrives h Washington, les delegues du Centre et du 
Sud firent aux frais de TUnion une tournee dans les prin- 
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cipaux centres iadustriels, desliaee a leur donner uae 
haute idee de la puissance economique des ttals-Unis; 
mais ils retirerent surtout de leur voyage une impression 
de jalousie et de crainte, tout contraire au but attendu. 

La question de Tarbitrage n'echoua pas completement. 
Le Guatemala, le Nicaragua, le Salvador, le Honduras, la 
Bolivie, Tfiquateur, Haiti et le Bresil signerent avec les ;•«$ 

fitats-Unis un traite commun d'arbitrageM. Mais la mau- 
vaise volonle du Mexique, du Chili et de la Republique 
Argentine avait empeche la signature d'une Union gene- 
rale dont les fitats-Unis avaient espere tirer un grand profit 
et une grande raison d'influence ( 2 ). 

L/Union douaniere subit un complet echec. Cet echec 
devait etre prevu : une union quelconque ne pouvait se ^ 

faire que si les fitats-Unis abaissaient dans des proportions 
considerables leurs tarifs aux produits bruts des fitats du 
Sud. Or, la protection est tres en faveur aupres des Repu- 
blicains, qui represented pour la plupart des fitats de l'Est 
americain, dont l'industrie pour les raisons que nous avons 
vues ne peut se passer de tarifs protecteurs. De plus, aux 
Ltats-Unis les tarifs douaniers sont encore une ressource 
fiscale et fournissent au budget des recettes considerables : 
le parti rcpublieain hesitait beaucoup a les modifier. Plu~ 
sieurs fitats Sud-Americains se montraient d'ailleurs hos- 
tiles k toule idee d'Union douaniere : les representants du 
Chili et de la Republique Argentine se firent rcinarquer 

(1) Ces traites ne paraissent d'ailleurs pas avoir ete" ratifies. 

(2) Voir page 139 et s., note. 



— 206 — 

par leur attitude agressive. Le delegue argentin, M. Sanz 
Pena fit observer que si le Zollverein allemand avait reussi, 
c'est parce qu'il avait reuni des fitats homogenes, tandis 
que 1' Union americaine se proposail de relier entre eux des 
filats de nationality distincle; il insista aussi sur Hm possi- 
bility de trouver une base equitable pour la repartition du 
produit des douaqes entre les divers iStats de i'Union pro- 
jetee; enfin il appela eloquemment l'attention des delegues 
du Centre et du Sud sur les dangers que la substitution 
d'une Diele Internationale aux Parlements nationaux pour 
la fixation d'un tarif douanier ferait courir h l'indepen- 
dance de leurs patries. 

Les fitats-Unis durent se contenter d'assurances de bon 
vouloir en faveur de la conclusion des traites de reciprocity, 
et de voeux en faveur de la construction d'un chemin de 
fer panamericain. Ces voeux ne paraissent pas avoir encore 
reyu de commencement d 1 execution. 

La conclusion des traites de reciprocity etait le seul 
moven qui rest&t aux fitals-Unis de resserrer leurs liens 
economiques avec les fitats du Sud : ils s'employerent de 
tous leurs efforts dans ce sens, et signerent des traites sue- 
cessivement avec le Bresil(31 Janvier 1891). laRepublique 
Dominicaine (ijuin), les Antilles espagnoles (16 juin), le 
San-Salvador (30 decembre), les Antilles anglaises (1" fevr. 
1892), le Nicaragua (11 mars), le Honduras (29 avril) (*). 

Ces traites leur etaient tres favorables; ils admettaient 

(1) Annalesdu commerce extirieur (n° 81). 
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en franchise dans leurs ports les sucres, les cafes et les 
peaux du Bresil, et obtenaient l'entree en franchise dans 
les ports bresiliens de leurs bles, de leurs machines et de 
leur materiel pour chemins de fer : l'industrie bresilienne 
naissante etait sacrifice. Le traite avec les Antilles espa- 
gnoles ne leur etait pas moins avantageux : ils obtenaient 
une franchise presque complete pour leurs objets manu- 
factures et un tarif reduit pour leurs cereales et pour leurs 
farines. Les Cubains envoyaiem en franchise leurs sucres, 
leurs cafes et leurs cuirs dans les ports de TUnion. Le 
commerce espagnol etait mine, mais ce traite avait du 
elve, consenli par FEspagne par suite de considerations 
politiques ; elle craignait que les Etats-Unis ne soutins- 
sent les mecontents cubains. Les exportations americaines 
de ble au Bresil passaient en 1894 de 705 mille barils a 
892 mille, k Cuba de 114.000 barils a 662.000. 

Mais les Americains du Nord ne devaient pas jouir long- 
temps de leur succes, dont l'absence de communication 
directc entre le Nord et le Sud diminua d'ailleurs singu- 
lierement Timportance. L'arrivee aux affaires d'un Presi- 
dent democrate et d'une majorite moins protectionnisle 
que la precedente amena le remplacement du tarif Mac- 
Kinley par le tarif Wilson, mais des droits furent etablis 
sur les laines et les sucres. La plupart des traites de reci- 
procity tomberent; 1'Espagne denonca le traite signe au 
nom des Antilles & la suite du refus des fitals-Unis de 
laisser penetrer en franchise les tabacs de Cuba dans les 
ports dc lTnion. Les importations de ble americain torn- 



i 



>- 



. jy 



/ 



t a 



u 



4 



W 



f 



— 208 — 

berent aussitot en 1895 au Bresil de 892.000 barils a 
662.000, a Cuba de 662.000 & 176.000. 

L'Exposition colombiennede 1894 fut uae occasion pour 
lcs l£tals-Unis d'essayer de resserrer les liens si peu tendus 
qui reunissent les Trois-Ameriques; des efforts extraor- 
dinaires furent faits pour reunir a Chicago des collections 
de tous les objets prod ui Is dans le Nouveau-Monde; des 
discours furent prononces, des banquets eurent lieu ; 
mais cette tentative parait n'avoir donne aucun resultat. 

Le prodigieux developpement donne en 1895 et 1896 a 
la doctrine de Monroe sur le terrain politique devail susci- 
citer de nouveaux essais sur le terrain economique. Des 
rapports plus intimes sont plus necessaires que jamais 
entre le Nord et le Sud. En effet, d'apres un tres interessant 
rapport de M. P. Lefaivre, premier secretaire de TAmbas- 
sade de France k Washington^) « les manufacturiers ame- 
ricains constatent que les besoins du marche national ne 
suffisent plus a absorber la production normale de leurs 
ateliers, et le seul remede a apporter a la plethore qui me- 
nace leurs magasins est de trouver a Texterieur les debou- 
ches quils ne rencontrcnt plus chez eux ». Or, il resulte 
du meme rapport que les Etats-Unis, qui absorbent 1/10 
des exportalions du Bresil, envoient seulement dans ce pays 
.1/50 de leur exportation ; ils luiont achete pour 78 millions 
de dollars de marchandises et nelui en ontvendu que pour 
15 millions. La situation est la meme avec tous les autres 
Ltats; comme on en peut juger par le tableau suivant : 

(1) Moniteur du commerce du 17 juin 1897. 
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Am6rique da Nord anglaise. 

Mexique 

Amerique centrals 

Cuba et Porto-Rico . . . . , 

Antilles aoglaises 

Haiti et Dominicaine . . . 

Colombie 

V6nezu6la 

Bresil 

Argentine 

Reste de l'Am6rique. . . . 



Total. 



IMPORTATIONS 
en nillten 

DK DOLLARS. 



37.654 

15.636 

11.591 

54.378 

9.777 

4.261 

3.714 

10.074 

78.831 

7.675 

12.502 



246.083 



EXPORTATION 
1894-95. 



50.101 

14.582 
6.373 

14.353 
7.668 
6.078 
2.499 
3.707 

15.135 
4.399 

10.301 



135.196 
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Ainsi, en 1894-95, les Americains du Nord ont achete 
aux trois Ameriques pour 246 millions de dollars de pro- 
duits et ils ne lui ont vendu que pour 435 millions; l'ecart 
estbien plus considerable encore si Ton retranche de ces 
chiffres le commerce Canadien qui se solde en faveur des 
fitats-Unis. Le commerce des ^tats-Unis se resume alors 
par 85 millions de ventes contre 208 millions (T achats, et 
quelques chiffres de vente n'ont ete atleints que parce que 
les transactions qui les ont amenes avaient ete conclues 
sous Tempire des traites de reciprocity ; une difference plus 
accentuee encore a du avoir lieu pour Texercice 95-96. 
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Les Americains ne soot pas decourages; une societe 
privee « Tassociation nationale des maoufacluriers des 
Etals-Unis » essaie de reprendre les ten tali ves d'union 
douaniere, tout au moias d'oblenir la signature de npu- 
veaux traites de reciprocite; elle a fonde a Philadelphie 
un musee commercial americain, dans lequel elle con- 
serve les collections qui avaient ete reunies pour 1'Exposition 
Colombienne; son delegue, M. Fishback, decore du titre 
d'inspecteur des consulats americains, a fait tout recem- 
ment un voyage dans L'Amerique du Sud, engageant les 
Chambres de commerce a entrer en relations avec TAsso- 
ciation, et k se faire re presenter a un Congres commercial 
americain convoque a Philadelphie pour le i er juin 1897. 

Les efforts de l'association des manufacturiers ont ete 
encourages par le Gouvernement de i'Union. Le Gouver- 
nement republicain, revenu aux affaires depuis le 4 mars, 
voulaiten effel modifier la politique economique du pays; 
il trouvait le bill Wilson insuffisant pour proteger les 
manufactures de TEst; d'aulre part, le deficit financier 
s'elevait chaque annee k 250 millions, et il comptait sur 
des tarifs fiscaux pour le combler. Mais en meme temps, 
dans son premier message, le President Mac-Kinley annon- 
oait Tintention de reprendre Tceuvre des traites de reci- 
procite : <t La revision des traites de douane tendra a 
etendre le principe de reciprocite de la loi de 1890, dont 
le court essai justifie une nouvelle application. Des pou- 
voirs discretionnaires pour conclure des traites, pour ou- 
vrir des marches nouveaux aux produits americains per- 
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mettront de faire des concessions pour les produits etrangers 
dont nous avonsbesoin ». 

Un tarif propose par M. Dingley a ete vote et ratifie par 
le President; il est essentiellement protecteur, et dans plu- 
sieurs cas, les droits depassent ceux du bill Mac-Kinley; 
il amenera fatalement des represailles de la part de TEu- 
rope, les $tals-Unis devront plus que jamais essayer de 
trouver pour leurs produits des debouches dans les Etats 
du Sud et du Centre. Le Senat a autorise le President k 
negocier pour une dur£e qui n'excederait pas cinq annees 
des traites reduisant les droits sur les produits brulsou les 
laissant entrer en franchise. II n'est point douteux. que M. 
Mac-Kioley, qui vient d'inaugurer & Philadelphie le Con- 
gres des delegues Sud-Americains convoqu6 par TAsso- 
ciationdes manufacturiers, ne cherche k conclure avec les 
Etats du Sud et du Centre des conventions de reciprocity 
com me celles qui avaient ete signees par 1'administration 
de M. Blaine et abandonnees sous M. Cleveland. 
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CONCLUSION 



Nous avons termini 1'etude des principales applications 
de la doctrine de Monroe et nous avons vu les principes 
de non-colonisation et de non-intervention enonces en 
1823 aboutir k un gigantesque protectorat des fitats-Unis 
sur le Nouveau-Monde (0. Merveilleusement souple en ef- 
fet, la doctrine de Monroe devait autoriser les actes poli- 
tiques les plus divers, et les legitimer tous. II n'est pas 
jusqu'4 son titre de doctrine qui n'ait contribue k son 
succes, en donnant aux decisions qu'elle inspira une appa- 
rence juridique, qui devait plaire k un peuple sur lequel 
les grands mots de droit et de tegalite exercent une si le- 



(1) Nous n'avons 6tadi6 en effet que les principales applications de la 
doctrine de Monroe 1 ; on pourrait en citer d'autres : les ^tats-Unis ne sont 
pas intervenns en 1838 dans le diff^rend snrvenu entre la France et Bue- 
nos- Ayres, non pins que dans les dif ficultes qne suscita les annees sui- 
vantes aux Gouvernements de Paris et de Londres le dictatenr Rosas. lis 
ne sont pas intervenus en 1866, lore da bombardement de Valparaiso par 
l'escadre Espagnole, ni dans la contestation anglo-argentine an snjet des 
Malouines. lis sont an contraire souvent intervenns a Haiti. 
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gilime influence. Le contenu de la doctrine avait ete ra- 
pidement ignore; on avait du moins oublie a quels cas tres 
speciaux Monroe avait fait illusion ; on ne se souvint que 
de celles de ses applications qui avaient grandi le pays, et 
on en fit une regie d'une portee universelle. 

Monroe n'etait nullement un esprit superieur : M. Jud- 
son nous dit qu' « il etait un excellent exemple de la me- 
diocrite eminemment respectable qu'une longue expe- 
rience nous a appris a rechercher chez un President; il 
etait honnete, laborieux, anime d'intentions genereuses, 
mais il etait quelquc peu borne (somewhat dull) » ; il sut 
a merveille incarner les passions de son peuple; il etait 
d'ailleurs inspire par Adams et par Jefferson. 

Des 1823, le peuple americain, compose de quelques 
millions d'ames, avait le sentiment de sa vitalite et de sa 
grandeur future; il se sentait isole de TEurope par des 
milliers de lieues et il resolut de la supplanter dans les 
Ameriques du Sud et du Centre; il lui intcrdit de coloni- 
ser et d'intervenir desormais en Amerique. Mais, com me 
le fait excellemment remarquerM. Pradier-Fodere, ac'est 
intervenir que d'interdire aux autres Gouvernements d'in- 
tervenir (*). » Tout en refusant au Congres de Panama de 
1826 de prendre d'engagements vis-i-vis des £tats du 
Sud, le Gouvernement de Washington invoque la fameuse 
doctrine dans les cas les plus divers ; elle lui sert a acque- 
rir des territoires dont elle interdit Toccupation ou la con- 
quete aux autres Etats; elle devient ensuite offensive, et 

(1) Pradier-Fod6r6, Droit int. public, p. 558. 
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dans les affaires de Cuba et de Venezuela, elle entreprend 
de chasser l'Europe du continent americain sur lequel 
elle s'etait jusque-l& bornee k I'empecher de s'etendre. 

Les fitats-Unis comprennent que les veritables guerres 
auront lieu desormais sur le terrain economique, et qu'un 
tarif mal fait est aussi funeste k une nation que la perte 
d'une bataille : ils invoqueront la doctrine de Monroe 
pour la defense de leurs interets economiques. Leur 
commerce se developpe dans des proportions prodigieuses; 
ils essaient de se passer de l'Europe, et ils lui ferment 
Tacces de leur territoirepar des tarifs presque prohibitifs; 
il leur faut des debouches pour les produits de leurs ma- 
nufactures; ils les chercheront en Amerique, et ils essaio- 
ront de faire du Nouveau-Monde un monde special ne 
recevant rien de TEurope; une vaste federation est tentee, 
ressuscitant en Amerique le vieux rfive des fitats-Unis 
d'Europe. L'Europe est chassee du Nouveau-Monde au 
point de vue politique et au point de vue economique. 

Tel est le r6ve des l£tats-Utiis, poursuivi au nom de la 
doctrine de Monroe. Les publicisles et les hommes d'etat 
americains declarent ouvertement que le Canada, Terre- 
Neuve, les Antilles danoises et Haiti tout entiere sont ap- 
peles dans un temps tres rapproche k faire partie de 
rUnion, etils ne dissimulent ni leurs ambitions, ni leurs 
espirances. 

11 serait imprudent de prophetiser. Si TAngleterre a re- 
conn u en quelque sorle la doctrine de Monroe dans l'af- 
faire du Venezuela, la chevaleresque Espagne depense son 
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sang et son or pour affirmerson droit d'agirseule a Cuba; 
ce n'est pas au President americain, mais au President de 
la Confederation Suisse que la France et le Bresil ont 
remis le soin de resoudre la difficulty seculaire du Con- 
teste Guyanais. 

Yis-i-vis des Slats purement americains la doctrine 
Monroe vaut surtout par la signification que lui donnent 
ces Stats. Gvkce a sa magnifique natalite, & l'union loyale 
des races anglaise et frangaise sur d'immenses territoires 
admirabiement fertiles, gr&ce au liberalisme de ses insti- 
tutions, il est probable que le Canada demeurera en 
Amerique un Etat libre. Avec ses 12 millions d'habitants, 
sa grande vitalite, son sol merveilleusement riche, la 
valeur de ses soldats, que nous avons eprouvee a nos 
depens, le Mexique est pour la race latine une barriere 
excellenlecoolre les invasions americaines. Lescinq petiles 
republiques de TAiTierique centrale'ont signe le 15 juillet 
1897 dans la ville de Guatemala un traile en vertu duquel 
elles ne forment vis-ft-vis de Tetranger qu'un seul Etat; 
elles seront ainsi plus fortes. L'intervention des filats- 
Unis au Venezuela avait lout d'abord excite un vif enthou- 
siasme, mais cet enthousiasme s'est rapidement change en 
inquietude quand les Americains du Sud ont vu que la 
protection de la Grande-Repubiique ressemblait fort a un 
protectorat. Parmi les Slats du Sud, le Chili auquel la 
valeur de ses hommes d'Elat, le courage de ses marins et 
de ses soldats et son developpement ^conomique per- 
mettent d'aspirer a un rdle preponderant dans le Sud, 
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se montre particulierement jaloux de son independance. 

Deja, en 1889, une tentative d'union fort inleressante 
avait ete faite entre plusieurs des anciennes colonies his- 
pano-portugaises. A la suile d'un Congres de droit inter- 
national priv£ Sud-Americain tenu k Montevideo, laRepu- 
blique argentine, la Bolivie, le Bresil, le Chili, le Perou, 
le Paraguay et V Uruguay concluaient un traite, en vertu 
duquel les jugements rendus par les tribunaux de Tun 
quelconque des fitats de l'Union seraient exec utoi res de 
plein droit dans tout le territoire de VUnion. Cette tenta- 
tive est de la plus haute importance, et de nature a resser- 
rer les liens qui doivent exister entre des peuples de 
meme sang, qui ont tant d'inter&ts communs. Plusieurs 
traites ont d'ailleurs ete signes k Montevideo entre des 
fitats du Sud (*). 

La protection trop lourde du Gouvernement de Washing- 
ton a effraye les petits fitats. M. Gaston Rouvier a eu l'in- 
genieuse idee de demander k leurs representants 4 Paris 
ce qu'ils pensaient de la doctrine de Monroe ( 2 ) : « La doc- 
trine de Monroe, declarait le ministre argentin, n'est, sui- 
vant ma maniere de voir, que le desir vehement d'un 
peuple qui formule l'expression de ses iuterets matSriels 
et moraux, mais ce ne peut 6tre un principe de droit pu- 
blic. Je suis loin de discuter cette aspiration nationale, 



(1) Notamment des traites d'arbitrage. II est vrai que le President des 
ifctats-Unis etait gSne'ralement choisi comme arbitre. 

(2) Le Temps, ler Janvier 1896. 
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mais elle n'est point revetue, & moo avis, des carac teres 
de justice et de droit naturel capables de s'imposer d'eux- 
m&mes a l'Amerique entiere, Je crois que, dans 1'fitat 
actuel des choses, le principe sur lequel s'appuie cette 
doctrine n'a pas de raison d'etre. Est-ce que, desormais, 
l'Espagne peut caresser l'idee de revendiquer ses anciens 
privileges coloniaux, la Grande-Bretagne celle de s'attirer 
les colonies emancipees en 1776. L'independance de l'A- 
merique est un fait et un droit, et personne n'a l'idee de 
revenir sur les faits accomplis ». Les representants d'Haiti 
du Mexique, de la Bolivie se monlraient egalement d'une 
extreme reserve; un personnage influent de la colonie 
mexicaine s'exprimait ainsi : « Ce que Ton appelle doc- 
trine de Monroe n'est qu'une opinion parliculiere aux 
Americains du Nord. Les Republiques latines n'ont jamais 
donne sur cette opinion leur avis officiel. Elles n'ont ja- 
mais adhere a cette pretendue doctrine, ni ne l'ont jamais 
repoussee... Nous, les peuples latins, gardons notre quant- 
a-nous! L'Amerique aux Americains! Soil! mais pas seu- 
lement aux Americains du Nord. II faut que chaque 
partie de l'Amerique appartienne exclusivement a l'fitat 
qui 1'occupe ». 

Cette defiance s'est deja traduite par des faits : le Senat 
bolivien n'a pas voulu reconnattre aux insurges cubains 
la qualite de belligerants ; le Gouvernemenl du Nicaragua, 
nousl'avons vu, refuse au Gouvernement de Washington 
la permission de creuser sur son territoire un canal inler- 
oceanique. Les petits fitats americains qui choisissaient 
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toujours pour arbilre de leurs diffe rends le President 

des Iiltats-Unis ont main tenant recours k des juges plus 

desinteresses : le Costa-Rica et la Colombie viennent de 

demander au President de la Republique Francaise de re- 

soudre par une sentence arbitrate une contestation de ~j% 

frontieres qui les divisait. 

Le succes de la nouvelle interpretation de la doctrine de 
Monroe parait done impossible sur le terrain politique ; il 
ne parait pas davantage possible sur le terrain economi- 
que : une union ne peut se faire entre le Nord protection- 
nisteetle Sud libre echangiste; or, les deux systemes s'im- 
posent aux fitats des deux hemispheres : le Sud a besoin , 

du libre-ichange pour pouvoir exporter les produits bruts 
qu'il fournit presque seuls, puisqu'il n'a pas de manufac- 
tures. Les Etats-Unis sont protectionnisles, k la fois pour 
des raisons fiscales et pour des raisons economiques. Le 
parti republican), qui s'est toujours montre le partisan de 
la plus large extension donnee k la doctrine de Monroe, 
est en meme temps protection niste ardent : le tarif Din- 
gley, qui vient d'etre vote, eleve encore les droits imposes 
par le tarif Mac-Kinley ; la signature de traites de recipro- 
city sera tentee avec les fitats du Sud, mais ceux-ci n'ont 
que mediocrement goute Inexperience de 1892, et il est k 
prevoir qu'ils voudront conserver leurs anciennes relations 
commerciales avec les fitats de l'Europe qui sont pour eux 
d'excellents acheteurs. Les reves gigantesques deM. Blaine 
sont probablement irrealisables. 

La doctrine de Monroe n'a d'ailleurs pas vu son sens 
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primitif modifie seulement en Amerique; elle imposait a 
la politique de 1'Union certaines obligations restriclives : 
celle-ci devait se tenir a l'ecart de la politique des nations 
europeennes et s'occuper exclusivement des affaires de 
1' Amerique. Celte ligne de conduite, qui avait ete celle de 
Washington, fut longtemps suivie. Mais tout recemment, 
les fitats-Unis qui avaient refuse d'adherer a l'acte de 
Bruxelles afin de rester fideles k leurs principes, ont 
donne des preuves evidentes de leur desir de se mfiler a la 
vie des nations civilisees. Le 4 decembre 1894, le Senat a 
vote une enquete sur les massacres d'Armenie. Le 10 avril 
suivant, M. Gallinger, senateur republicain du New- 
Hampshire, a depose un bill tendant a la nomination 
d'une commission americaine « chargee de rechercher 
avec des missions nominees par les grandes puissances les 
moyens de faire cesser les intole rabies abus de pouvoir cu 
Gouvernement lure ». Le comite diplomatique de la 
Chambre des Representants a demande l'etablissement 
d'un consulat k Alexandrette pour la protection des mis- 
sion nai res americains d'Asie Mineure. Et les grandes puis- 
sances ayanl envoye devant Constantinople un second sta- 
tionnaire, le ministre des fitats-Unis demandait que des 
navires americains fussent autorises a penelrer dans le 
Bospbore, fondant son droit sur un article du traitc de Pa- 
ris, qui donnait aux puissances amies de la Porte les 
memes privileges qu'aux puissances allies; celte demande 
devait etre retiree, mais elle n'en est pas moins un indice 
curieux des dispositions politiques de certains Americains. 
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Le sens primitif de la declaration du 2 decembre 1823 
est done presque oublie : parlant du principe qui inspirait 
la politique americaine dans 1 'affaire du Venezuela, un 
Americain, M. Burgess s'ecriait : « Est-ce la doctrine 
Monroe, ou une doctrine Monroe, ou des doctrines Mon- 
roe?... Je me sens tout k fait autorise k afflrmer que ce 
n'est pas la reelle doctrine Monroe, telle que Pa pro- 
mulguee et comprise M. Monroe, tout simplement parce 
qu'elle ne peut pas l'&tre : la Sainte-AUiance est morte 
depuis soixante-cinq ans, et il n'y a rien dans la politi- 
que europeenne qui ait avec elle la moindre ressein- 
blance (*) ». 

Mais la doctrine de Monroe n'en conserve pas moins une 
immense importance parce qu'elle est devenue, suivant 
Popinion de M. Golwin Smith, « un etat fixe et permanent 
de Popinion americaine » ; ce n'est pas une doctrine juri- 
dique, mais e'est une formule qui resume d'une facon 
admirablement simple et comprehensible pour tous les 
aspirations poliliques et economiques d'un grand peuple, 
et qui reunit sur le meme terrain les libre-echangistes de 
POuest et les proteclionnistes de PEst, les negres de la 
Yirginie, a peine emancipes, et les fiers descendants des 
premiers colons britanniques, et les emigrants d'hier, de 
toute race et de toute religion ; e'est le lien superieur qui 
unit tous les Americains. Sans doute ce n'est qu'une regie 
de politique, a rule of policy, comme le disaitle 31 Janvier 

(1) J. \V. Burgess, North American Review, 1896. 
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rd Salisbury ao banqaet de {'association doo cod- 
;, mais c'est uae regie de politique d'aae souplesse 
tile ; elle indique a toule question uae solution favo- 
iX inlerels de 1' Union, revalue d'une apparency ju- 
et da prestige du a uae aulorite aocieane et 
; elle doaae am Americains du Nord l'illusion de 
u'ils agissent dans 1'intenH de tous les Americains, 
1'ils oe serveat le plus souveal que leurs propres 
; elle sigaifie bien l'Amerique aux Americains, 
ec ce sous-enteudu redou table que les citoyens de 
sont devant 1'Europe les seuls Americains. 
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